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me s'il lui fallait y laisser sa 
peau...» 

«Quand il sentit la tempête se lever faire pour retrouver Shishin. mè-
et vit le vent rageur fouetter d'une 
grêle glaciale les sapins rabougris, 
les panneaux routiers signalisa-
teurs, les lignes électriques aux a-
lentours, Emile ne se retint plus, 
n enfila son parka, décidé à tout 

Notre traditionnel cadeau 
de Noël, le conte de 
Jean-Noël Bilodeau. Pagel 
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Ils étalent 1 600, provenant de toutes les de production de poudre de caoutchouc 
sphères de la société, à se pencher sur un à partir du recyclage de vieux pneus, 
des problèmes les plus criants du Québec: 
l'emploi. «L'emploi ne peut être seulement Page 17 
une préoccupation, a déclaré Gérald Larose 
à ce Forum national pour l'emploi, 
tenu les 5 et 6 novembre derniers à 
Montréal. Cela doit devenir une 
obsession». 

À l'occasion de notre 
300e numéro, NOUVELLES 
CSN a voulu rendre compte, 
à travers une série de repor-
tages, de diverses initiatives "Vi'X 
d'origines syndicale ou po- " * 
pulaire qui démontrent que 
cette «obsession» peut se 
traduire par des résultats 
concrets lorsqu'on se donne 
les moyens nécessaires pour 
y arriver, comme le font la 
CSN et le Groupe de con-
sultation pour le maintien et 
la création d'emplois. C'est 
ainsi, par exemple, que les 
«ex-travailleurs» d'Uniroyal 
de Ville d'Anjou (notre photo) 
ont pu se partir une coopéra-
tive ouvrière qui leur permet-
tra de bientôt prendre pos-
session de leur propre usine 
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P a r J e a n - N o ê l B i l o d e a u 

L'eau pissait le long des fenêtres comme dans un 
lave-auto. Balayées par des vents furieux, les mai-
sons se cramponnaient à la falaise. Le fleuve dé-
chaîné, roulant sa colère par-dessus les brisants, 
s'acharnait sur elles comme s'il se fut agi de mau-
vaises dents. On aurait dit la Nature à l'envers tel-
lement cette mi-décembre ne ressemblait pas à l'hi-
ver. 

Une porte claqua. Le long du débarcadère de 
la gare maritime, une forme sombre se mit à courir 
et disparut aussitôt, à peine visible sous les lumières 
des lampadaires secoués par la tempête. 

a forêt d'épinettes 
n'était plus qu'un hori-

zon noir. L'avion n'avait 
pas eu de mal à décoller 
du sol gelé, où s'estom 
pait, à travers les nuages 

le soleil gris et terne de 
cette saison aux après-midi 

trop courts. Le corps tendu 
les poings fermés 
Emile gardait son re 
gard fixé devant lui 
Pas un seul instant 

durant le voyage ne fut-
il tenté de jeter un oeil 

par le hublot à demi brouillé 
vers cette terre aride qu'on sur 
volait. II n'avait qu'une pensée 
celle de se retrouver parmi les 
siens. 

À force de manoeuvrer, en 
solitaire, douze heures par jour, 
sept jours par semaine, un bélier 
mécanique dans les boues rocail-
leuses de la toundra, Émile, com-
me les marins, en était venu à 
respecter les signes, les présa-
ges. Ce que d'autres appellent in-
tuition, parce qu'ils ne trouvent 
pas d'explication à certaines de 

leurs pensées présagéres, lui, ce 
forestier du nord, avait acquis 
cette profonde conviction que les 
humains avaient toujours, du plus 
profond de leur histoire, su com-
muniquer entre eux, au-delà des 
distances et du temps. 
Qu'il suffisait d'être at-
tentif aux choses, aux 
mouvements, à certains 
sons, pour comprendre 
aisément le sens des 
messages transmis. Il lui 
était souvent arrivé de 
quitter, comme mainte-
nant, sur un coup de tête, 
parce qu'à l'observation 
d'une danse d'oiseau 
dans le ciel, à la sensa-
tion particulière ressen-
tie lors d'un coup de vent 
passager, ou d'une ren-
contre inhabituelle, il 
était convaincu qu'on 
avait besoin de lui, là-
bas, où l'un des siens 
pouvait être blessé ou 
malade. Chaque fois, le voyage 
avait été justifié. Mais jamais un 
signe ne l'avait autant touché que 
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ce petit objet trouvé aux abords 
de son chantier et qu'il tenait main-
tenant, serré, dans l'un de ses 
poings fermés. 

A 
orsqu'il vit le restaura-
teur expulser rudement 
l'Amérindienne, Thai, ar-
rachant violemment son 

tablier de cuisinier, piqua 
une telle colère devant les 
clients qu'ils en demeurè-

rent abasourdis. «Salaud, on 
envoie même pas un chien 

boire par un temps 
pareilh avait-il hurlé 
à son patron. Son 
audace fut de courte 

durée. Profitant de sa 
taille, le malabar agrippa le 

petit cuisinier par la veste et le 
lança, à son tour, sans ménage-
ment, au dehors de l'établisse-
ment. «QueJTe r'voye pu icitte, 
p'tit tabamacli de Jaune... chrisse-
moé ton camph, lui conseilla-t-il 
dans son vocabulaire de brute. 
« Vous n'êtes qu'un malade, un in-
conscient II faut vous faire soi-
gner, salaudh, lui cria Thai, dans 
ce français châtié que son père 
avait appris des colons français 
de son pays natal. L'autre, ouvrant 
brusquement la porte, faisant mi-
ne de se lancer à sa poursuite, lui 

lança, suscitant les rires 
gras de la clientèle: 
«C'pas le Vietnam icitte, 
mon ostie...!» 

Refoulant sa colè-
re, Thai partit à la pour-
suite de la femme qu'il 
savait en détresse, mais 
il ne vit rien. Des torna-
des de pluie l'environ-

II naient. Ce familier des 
moussons sud-asiatiques 
aurait dû entendre des 
pas, mais du plus loin 
qu'il tendait l'oreille, ce 
n'était que claquements 
de tôles soulevées par le 
vent et trombes d'eau 
projetées par des autos 
qui passaient à toute vi-
tesse. Se fiant à cette vo-
lonté téméraire qui l'avait 

toiyours servi dans d'autres mo-
ments plus difficiles de sa vie, 
Thai choisit de partir en direction 

du fleuve et des bâtiments désaf-
fectés du vieux port. 

Cet ouragan démentiel, qui 
frappait tout sur son passage, 
n'avait pas de pitié pour la petite 
taille de l'homme, qu'il charriait à 
volonté, le poussant à droite, le ti-
rant à gauche, le bousculant con-
tre les murs, le serrant, l'étouf-
fant... Mais Thai en avait vu d'au-
tres et cette tempête, cette pluie 
et ce froid d'hiver étaient jeux 
d'enfants à côté de ce qu'il avait 
vécu, enfant, sous des ciels de 
missiles, de bombes et de gaz. 

L'Amérindienne avançait 
maintenant difficilement contre 
ce vent qui traversait son manteau 
trempé et lui faisait claquer les 
dents, n 'eût-été cet enfant qu'elle 
portait et qui lui donnait ce cou-
rage, elle se serait depuis long-
temps effondrée sur le trottoir 
glissant où ses pas dérapaient. 
Elle ne trouvait déjà plus la force 
de résister aux coups de ce vent 
perfide qui prenait lentement pos-
session d'elle. Y arriverait-elle? 
Ses genoux fiéchirent. Elle crut 
que son heure était arrivée. Il ne 
fallait pas perdre conscience. Elle 
savait que ce serait la fin car ce 
vent portait le froid, l'esprit mau-
vais de la mort... Au moment de 
s'évanouir, Shishin crut entendre 
son nom et une voix, une voix 
peu familière, une voix étrangère 
mais polie, polie comme les pier-
res de la plage de Malioténam, qui 
l'appelait, qui la tirait du néant... 

Thai vivait seul dans une 
chambre, au demier étage de cette 
maison du Cap-aux-Diamants. De-
puis son arrivée au pays, il avait 
souvent déménagé et changé 
d'emploi. On lui avait fait tondre 
des gazons d'église, distribuer des 
circulaires commerciales, laver 
des planchers de centres d'achats, 
nettoyer des légumes dans des 
entrepôts d'importation, et puis 
un jour, les bons samaritains déci-
dèrent qu'ils en avaient assez fait 
pour lui et le laissèrent à lui-même: 
il trouva alors cet emploi de cuisi-
nier de nuit dans ce restaurant du 
Cap à la cuisine «chinoise-québé-
coise», où on ne se posa même 
pas la question de savoir s'il était 
un authentique Chinois... 11 aimait 
cet emploi où on ne l'embêtait 
pas et où on le payait mieux 
qu'ailleurs et cette chambre d'où. 
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par la fenêtre, on voyait le fleuve. 
Ainsi pouvait-il survivre à sa condi-
tion d'exilé et, dans ses moments 
de loisir, descendre en songe ce 
fleuve vers des destinations qui 
lui devenaient cependant, de jour 
en jour, moins précises et moins 
douloureuses. 

Inquiet de l'état dans lequel 
il avait trouvé cette femme, ef-
fondrée sur le pavé, l'eau lui dé-
goulinant sur le visage, son ventre 
gonflant l'anorak sali et détrempé, 
Thai avait d'abord cherché par 
tous les moyens à attirer l'atten-
tion des automobilistes. Ce fut 
peine perdue. Et cette pluie froide, 
qui se métamorphosait par mo-
ments en cristaux de glace, n'ar-
rêtait pas de tomber. Il n'y avait 
pas âme qui vive aux alentours. 
Qui se serait risqué, à cette heure 
de la nuit, sur des trottoirs glis-
sants, gluants de gadoue, pour 
venir en aide à deux pauvres hères 
qui gesticulaient, titubaient, s'affa-
laient l'un sur l'autre comme de 
pauvres clochards ivrognes? 

Il l'avait alors portée jusque 
chez lui, tentant mais en vain à 
chaque pas, en la soulevant sous 
les aisselles, de la remettre sur 
ses pieds et de lui faire reprendre 
ses sens. Puis il s'était couché, 
exténué, à même le plancher, 
après avoir étendu dans le lit sim-
ple qui meublait cette chambre, 
le corps inconscient de Shishin. 

Elle dormit toute lajournée 
du lendemain, Thai à ses côtés, 
comme un ange gardien, attentif 
à la moindre agitation de la femme 
assoupie. 

Thai n'aimait pas le destin. 
Il était devenu inquiet. Cette fem-
me avait les traits familiers, la 
chevelure et les yeux aussi noirs 
que ceux des femmes de son peu-
ple. Bien qu'elle eût la peau brune, 
Thai aurait juré que le destin se 
jouai t de lui. «Il m'a déjà fait trop 
de mal», se surprit-il à penser tout 
haut, en jetant un coup d'oeil au 
fleuve, par sa fenêtre. 

-Auen tshin? Tanite uet-
shiin? 

Thai sursauta. Profitant de 
son inattention momentanée, l'A-
mérindienne s'était tournée vers 
lui et le regardait droit dans les 
yeux. Elle répéta sa question dans 
une langue qui lui était inconnue, 
une langue qu'il n'avait jamais 

entendue, même parmi les Qué-
bécois qu'il avait rencontrés jus-
qu'ici. 

S'approchant d'elle, il lui 
fit signe qu'il ne comprenait pas, 
qu'elle devrait répéter... «D'où tu 
viens, toi, t'es pas d'icitte?« lui tra-
duisit-elle en s'amusant de sa sur-
prise. 

-Euh...non. Je viens d'ail-
leurs, loin... d'un pays qui s'ap-
pelle Vietnam! 

-Vietnam... Ça rime avec 
Malioténam! 

-Malioténam! 
-Sur la Côte-nord. Pas loin 

de Sept-Iles. Mais pas mal loin de 
Saïgon! 

Shishin riait de plus belle. 
Thai, les yeux écarquillés, n'y com-
prenait rien: «Tu connais mon 
pays!» lui dit-il. 

-Bien sûr. Tout le monde 
connaît ça, le Vietnam, répondit 
la Montagnaise. Ça ne fait pas as-
sez longtemps qu'y a eu la guerre, 
chez vous. Tout le monde s'en 
rappelle. Il y en avait tous les 
soirs, à la télévision, de la guerre 
du Vietnam l 

Pendant un moment, il y 
eut une gêne. Dans les yeux de 
l'Asiatique, une ombre passa, qui 
portait de lourds souvenirs. Bien 
qu'il eût su qu'elle avait ressenti 
cette brève émotion, il se reprit 
aussitôt: 

-Je... j'étais encore 
fant... il y a longtemps 
que J'en suis parti. Main-
tenant, Je reste ici...! 

Thai détourna la 
tête. Il n '^outa rien. Shi-
shin respecta le silence 
de cet étrange interlocu-
teur. Elle se tut, même si 
elle avait envie de lui dire 
qu'elle n'avait jamais ai-
mé cette guerre, où l'on 
voyait tant d'enfants 
mourir sous les bombes, 
qu'elle s'était toiyours 
sentie proche de son peu-
ple, qui ressemblait au 
sien comme un frère, 
qu'elle avait toujours vou-
lu dire qu'elle n'avait ja-
mais compris pourquoi, 
comme elle ne compre-
nait pas pourquoi, tout-
à-coup, elle était couchée dans 
cette chambre. 

Shishin se dit qu'elle pou-

en-
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vait lui faire confiance parce qu'il 
l'avait laissée partager une de ses 
émotions. 

Elle ferma les yeux. Thai al-
luma le petit réchaud électrique à 
deux ronds, installé sur le seul au-
tre meuble de la chambre, un ba-
hut grossier, devant lequel il s'acti-
va. Après avoir repoussé d'une 
main le mince rideau de bambou 
qui servait d'écran, il en sortit une 
casserolle, une poignée de légu-
mes et un sac de riz sauvage. La 
vapeur du bouillon de légumes et 
l'odeur du riz cuit ne furent pas 
longues à remplir la chambrette. 
Thai entrouvrit la fenêtre pour lais-
ser sortir un peu de chaleur. La 
tempête s'était calmée durant la 
nuit: de magnifiques cristaux de 
neige, comme les fleurs blanches 
d'un cerisier de printemps, tom-
baient maintenant mollement sur 
le rebord de la lucarne. Ils man-
gèrent avidement, tous les deux, 
sans dire un mot. 

Quand ils eurent fini, Shi-
shin se leva et dit à son compa-
gnon sur un ton qui n'admettait 
pas la réplique: 

-Maintenant, Je rentre chez 
moi! 

-Où restes-tu? 
-A Malioténam. 
-Mon, je veux dire ici. Sur 

quelle rue? J'irai te reconduire... 
-Ici, Je ne reste nulle part. 

Tas été bien gentil de m'amener 
chez toi, mais J'habite pas ici. Je 

ne veux pas habiter ici. II 
faut que Je parte! 

Elle était déjà de-
bout, prête à partir. En 
lui parlant, Shishin portait 
la main à son ventre, si-
gnifiant par là son désir 
de faire naître son enfant 
chez elle, dans son pays, 
là où elle-même était née, 
là où sa mère était née. 

Malgré la détermi-
nation qu'il percevait 
chez elle, Thai tenta de 
lui faire entendre raison. 
Ce n'était pas le bol de 
riz qu'elle avait partagé 
qui lui donnerait la force 
de se rendre jusque dans 
ce village, dont il ne savait 
rien, mais dont il imagi-

nait le terrible voyage pour s'y ren-
dre quand on n'a pas le sou, ni de 
moyen de transport, ni de nourri-

ture à prendre avec soi... 

Ils n'eurent pas à en discu-
ter longuement. Quelqu'un frap-
pait à la porte avec force et criait 
à Thai d'ouvrir: «Ouvre, ou ben 
donc Je défonce.. !>> 

Thai, au lieu de s'élancer 
vers la porte, n'eut qu'un seul ré-
flexe, celui de se placer comme 
un bouclier devant Shishin, alors 
que la ferrure éclatait et que la 
porte s'ouvrait, pour laisser pas-
ser la logeuse et son mari. 

«notre maison, c'est pas 
un bordel! hurlait-elle, rouge de 
colère, en surgissant au haut de 
l'escalier. En tout cas, renchérit-
elle, pas par du monde comme 
vous autres... Voir si Je vas ad-
mettre ça dans ma maison... Allez-
vous-en tout suite... tout suite... 
sans ça... - elle s'écarta pour 
désigner son mari - c'est lui qui va 
vous sortir!» 

«Mais... madame... ce n'est 
pas ce que vous pensez...» lui ob-
jecta Thai, en empêchant, tant 
bien que mal, le mari de mettre la 
menace à exécution. 

«Ce que Je pense, ça me 
regarde. J'ai une religion, moi!» 
rétorqua, sur un ton méprisant, la 
mégère, en lui ordonnant de ra-
masser ses affaires et de partir 
«au plus sacrant...» 

Shishin aida à remplir, en 
vitesse, une valise de carton, que 
Thai extirpa nerveusement de des-
sous le lit et qui put aisément con-
tenir tout ce qu'il possédait. Il mit 
le réchaud et le contenu du bahut 
dans un sac à poubelles vert et, 
en moins de deux, ils se retrou-
vèrent sur le trottoir, bannis sans 
raison de la maison de chambres 
où Thai avait cru, bien naïvement, 
trouver le repos mérité après un 
si long voyage. 

La situation était renversée, 
n'eût été de la générosité innée 
de l'Amérindienne, le pauvre Thai 
aurait eu du mal à résister au des-
tin qui le malmenait à son tour. 
Malgré son état, Shishin empoigna 
la valise et, tirant Thai par le bras, 
l'entraîna sur le chemin du port. 

Pour survivre à la saison 
d'hiver, les Amérindiens ont tou-
jours su qu'il n'y a qu'un seul mo-
yen de s'en sortir: en s'entraidant. 
Seul, on meurt. Personne ne peut 
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refuser l'aide qui lui est deman-
dée. Et Shishin savait que, dans 
les baraques désaffectées de la 
gare maritime, son ami Raoul se 
cachait, la nuit, enroulé dans un 
sac de couchage, au fond de sa 
vieille ChevyVan cabossée qui lui 
servait de résidence. C'est d'ail-
leurs là qu'elle comptait se rendre, 
hier soir, avant de perdre cons-
cience. Lui la ramènerait à Malio-
ténam. Elle n'en doutait pas. Thai 
n'aurait pas d'autre choix que de 
suivre. 

avion se posa à l'aéro-
port de Sept-Iles. Les 

passagers débarquè-
rent. Quelques familles 

se réunirent bruyamment 
autour des arrivants et, 
une fois les bagages ra-

massés, ne s'attardèrent 
pas. Dehors, l'air laissait 

pressentir une nou-
velle tempête. 
Les haut-parleurs 
de la salle d'attente 

diffusaient une musi-
que d'ambiance de rioël. 

Emile Apinuesh traversa len-
tement, d'une démarche typique 
de ces hommes solitaires habi-
tués à des sols accidentés, pre-
nant garde, quel que soit l'endroit 
où ils posent le pied, de ne pas dé-
ranger; eux n'étant que de passa-
ge. 

Il ne prit pas de temiîs à se 
rendre chez lui. Mais pour Emile, 
cette nuit-là devait être longue et 
mémorable. Il trouva sa maison 
sans lumière, froide, et ne com-
prit pas tout de suite que sa fille 
pouvait s'être absentée depuis si 
longtemps. Où était Shishin? Il 
s'inquiéta, téléphona aux voisins. 
On le lui dit. Pourquoi était-elle 
partie?... Avait-elle laissé un mes-
sage à des parents, à des amis? 
H'avait-elle pas ici tout ce qu'il lui 
fallait?... 

Il y a quelque mois, Shi-
shin lui paraissait si heureuse qu'il 
partit sans inquiétude vers les 
chantiers. Que s'était-il passé de-
puis? Il se sentait maintenant 
coupable d'avoir été absent. «Un 
veufne devrait pas s'éloigner ainsi 
des siens», se disait-il en se jurant 
de ne plus remonter là-haut. 

Qu'avait-il fait aux esprits pour 
qu'ils lui causent tant de mal?... 
Les signes lui auraient-ils menti? 

Il ne fut pas long à com-
prendre. La fugue de sa fille, en 
son absence, n'était un secret 
pour personne au village. Une 
vilaine peine d'amour l'aurait bou-
leversée et, craignant le ridicule, 
elle s'était enfuie, refusant de par-
tager un tel malheur. Se sentant 
abandonnée, elle avait sombré, 
aux dires des voisins, dans un 
désespoir insondable et, un matin, 
elle disparut. Des visiteurs avaient 
rapporté la nouvelle au village 
que Shishin, enceinte, ne voulait 
rien savoir de personne, qu'elle 
traînait, jour après jour, comme 
folle, sa douleur dans les quar-
tiers m ^ famés de la ville. 

Emile, qui croyait connaître 
sa fille, rageait contre lui-même. 
Pourquoi n'en avait-il rien su? Pour-
quoi ne s'était-il donc pas aperçu 
des troubles que sa pauvre fille 
pouvait avoir vécus? Il se détes-
tait, tournait les plus noires pen-
sées dans sa tête. Il ne dormit 
pas. 

C'est alors qu'il se rappela 
du petit objet trouvé là-haut, de 
ce signe auquel il n'avait pu ré-
sister. Enfonçant les mains dans 
ses poches, il le sortit et, tournant 
dans sa large paume la pièce sculp-
tée par les Anciens, il comprit... 

aoul ne fut pas 
difficile à trou-

ver. II était cou-
ché sur le plan-

cher de la camion-
nette et Shishin le 

secoua pour le ré-
veiller. Thai écoutait 

Shishin parler la 
langue monta-

înaise et com-
jrenait, à ses 

"seules intona-
tions, qu'elle était fer-
mement décidée à con-

vaincre Raoul de les con-
duire à Malioténam. 
Raoul, dans sa demi-tor-
peur, paraissait cepen-
dant indifférent aux paro-
les de Shishin. Comme il 
ne réagissait pas, elle se choqua 
et indiqua fermement à Thai de 
s'asseoir sur la banquette arrière. 
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Sans même attendre la réponse 
de Raoul, elle prit place sur le siè-
ge du conducteur et mit le moteur 
en marche. 

La ChevyVan eut quelques 
soubresauts pendant que Shishin, 
sans pitié, changeait les vitesses 
de la transmission sans même at-
tendre que le moteur soit réchauf-
fé. Mais le véhicule avait une méca-
nique à toute épreuve et prit rapi-
dement son allure sur l'autoroute 
Dufferin pour les amener sur la 
138, la route de la Côte-Nord. 
Raoul, trop ensommeillé pour réa-
gir, dormit tout son saoûl une 
bonne partie du voyage. 

Shishin conduisait d'une 
main de maître. Pendant que défi-
lait devant eux le paysage monta-
gneux de la côte, elle eut tout le 
temps de raconter à Thai com-
ment son peuple était venu d'Asie 
il y a plus de trente mille ans, ce 
qui expliquait les ressemblances 
que le petit Vietnamien avait obser-
vées. «Et nous ne sommes pas 
prêts de mourir après tant de 
temps...» lui dit-elle, un sourire 
aux lèvres, pendant que la Chevy-
Van, poussée à la limite de ses ca-
pacités mécaniques, rongeait les 
kilomètres qui les séparaient enco-
re de la réserve oii Shishin, habi-
tée d'une détermination inébran-
lable, avait décidé qu'elle se ren-
drait pour accoucher. 

«Durant les longs mois 
d'hiver, les Amérindiens enseignè-

rent aux envahisseurs 
blancs à vaincre la faim 
et le froid, et partagèrent 
avec eux leurs connais-
sances pour vivre avec 
une nature qui ne leur 
était pas favorable. On 
dirait qu'aujourd'hui, ils 
ont oublié ce que les nô-
tres leur ont appris. Ils ne 
devraient pas. nous som-
mes peut-être encore 
maintenant les vrais spé-
cialistes de cette partie 
de planète. Un de ces 
Jours, ils comprendront 
que la nature sait se dé-
fendre et qu'il faut la res-
pecter comme il nous fut 
appris de la respecter.» 

Les rivières, les 
lacs succédaient aux montagnes. 
Après Tadoussac, Thai vit moins 
de villages et d'habitations le long 

de la route de ce fleuve qui s'élar-
gissait et devenait la mer. Les ar-
bres étaient plus clairsemés sur 
les caps rocailleux où la neige, lis-
sée par les vents, jetait ses éclairs 
de ^ace aux yeux des voyageurs. 

Thai ressentait, pour lui-
même maintenant, le désir impé-
rieux, la hâte de Shishin de retrou-
ver un pays si différent. Le paysa-
ge qu'il contemplait lui parlait de 
la grandeur et du courage de ceux 
qui habitaient ici et qui n'avaient 
pas d'autre choix que de posséder 
de telles qualités dans cette natu-
re. Il comprit alors que les silen-
ces de sa compagne pouvaient 
être aussi riches que ses paroles. 

Shishin avait surestimé ses 
forces. Après avoir roulé plusieurs 
heures, elle avait laissé Raoul pren-
dre le volant de la camionnette, 
qui survivait par miracle à une tel-
le randonnée. Elle s'était couchée 
sur la banquette, près de Thai, et 
se reposait. Son ventre tiraillait et 
elle sentait qu'il n'y avait plus 
beaucoup de temps avant que 
l'enfant naisse. 

La nuit était tombée. Il ne 
restait qu'une centaine de kilo-
mètres avant l'arrivée. Mais dans 
ce pays, la Mature est imprévisible, 
les tempêtes fréquentes... 

Quelques minutes d'un ciel 
hésitant et ça y était; la neige, 
poussée par des vents rageurs, 
obstruait déjà la route et forçait 
les voyageurs à s'arrêter sur l'ac-
cotement de la chaussée que les 
lumières des phares ne parve-
naient plus à distinguer. Raoul 
tenta, du mieux qu'il put, de faire 
avancer la camionnette mais le 
risque était trop grand de l'enliser 
dans une congère sans espoir d'en 
sortir avant la fin de l'intempérie. 

Shishin ressentit alors les 
premières douleurs... 
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mile conjurait le sort 
d'épargner sa fille, 
dont il était sans 
nouvelle. Autour de 
l'ombre immense 
de l'homme, la four-
naise avivée proje-
tait en tous sens 
des lueurs inquié-
tantes. D'un pas 
nerveux, à maintes 

reprises, il pouvait se 



lever, courir à la fenêtre, en écar-
ter brusquement les rideaux et je-
ter un regard angoissé vers la rou-
te à proximité. «H est sûrement ar-
rivé quelque chose... C'est im-
possible qu'elle ne m'en ait rien 
dit...» 

Quand il sentit la tempête 
se lever et vit le vent rageur fouet-
ter d'une grêle glaciale les sapins 
rabougris, les panneaux routiers 
signalisateurs, les lignes électri-
ques aux alentours, Emile ne se 
retint plus. Il enfila son parka, dé-
cidé à tout faire pour retrouver 
Shishin, même s'il lui fallait y lais-
ser sa peau... 

Au moment de franchir le 
seuil, la sonnerie du téléphone re-
tentit. Émile se précipita... 

-Kuei...Emile! C'est moi, 
Raoul! 

-Raoul? Qu'est-ce que tu 
veux? 

-Shishin est avec moi! 
-Tshekuan?...Où t'es...où 

elle est? 
-Dans la camionnette. 
-Dans la camionnette! Dans 

quelle camionnette? 
Raoul dut expliquer à Émile 

que la tempête les avait forcés à 
s'arrêter sur la bord de la route, 
dans une halte, là où ils avaient 
trouvé par chance cette cabine 
téléphonique. 

-nous ne sommes pas 
loin... mais la «van» veut plus 
avancer. Y a trop de neige! On voit 
rien!... 

Il hésita un peu avant de 
dire à Émile que Shishin était sur 
le point d'accoucher... 

Ce fut comme si la foudre 
l'avait touché. 

Émile hurla dans l'appa-
reil: «Restez où vous êtes! » 

Il bondit hors de chez lui. 
S'engouffra dans son auto. Se di-
rigea aussitôt vers la maison de la 
sage-femme, qu'il sortit du lit. 
Sans autre forme d'explication, 
mus par une volonté irréfléchie, 
ils partirent, au beau milieu de la 
nuit, sur la route glaçée, dans la 
direction indiquée par Raoul. 

n'y aurait pas assez d'essence. 
L'indicateur était au plus bas. Thai 
était accroupi près de Shishin, 
qui s'était étendue sur le plan-
cher métallique, incapable de res-
ter plus longtemps assise. Les 
deux hommes se sentaient im-
puissants devant les spasmes dou-
loureux de la jeune femme. 

-J'aiappelé ton père!..., dit 
Raoul, dans un moment d'accal-
mie. 

Shishin lui lança un regard 
de reproche. Ce n'était pas le mo-
ment, pensa-t-elle. Mais les dou-
leurs avaient repris et l'idée de 
recevoir de l'aide devenait impé-
rieuse... Si son père était là! Elle 
devait être folle d'être partie com-
me elle l'avait fait... Elle se tour-
nait dans tous les sens, incon-
fortable... «Accoucher, en pleine 
tempête, dans un bazou de Chevy-
Van défoncé, faut être stupide...» 
Elle pleurait, hurlait sa douleur. 

Thai lui tenait la main en 
murmurant des phrases douces, 
des mots qu'elle entendait pour 
la première fois et qui la calmaient. 
Elle se sentait bercée par ses étran-
ges mélopées. 

La tempête au dehors ne 
les effrayait plus; l'esprit du froid 
avait beau siffler sa hargne mor-
telle par les fissures du châssis en 
mauvais état et tout cabossé de la 
camionnette, une magie s'opérait. 
Le chant de Thai était un talisman 
inattendu contre la colère de cet 
esprit malin. 

Shishin s 'aban-
donna à la douceur de 
cette pensée. 

mile condui-
sait dange-
r e u s e -
ment. A-
m o r ç a n t 
mal les vi-

Ils gardèrent le moteur en 
marche. Mais Raoul savait qu'il 

rages peu 
visibles, la 
v o i t u r e 
dérapait . 

Émile finis-
sait toujours 

par la contrôler, 
mais la passagère d'occa-

sion frémissait de peur. Lui fon-
çait, inconscient des dangers qu'il 
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pouvait faire courir. Ils franchirent 
ainsi une bonne distance, seuls 
sur la route, à la merci de la moin-
dre faute du conducteur aveuglé. 

Au détour d'un virage par-
ticulièrement difficile, Émile ap-
pliqua brusquement les freins. Au 
milieu de la route, un ours im-
mense était debout, sur ses pat-
tes arrières, empêchant les voya-
geurs imprudents d'aller plus loin. 
L'ours disparut aussitôt qu'aperçu. 

Était-ce une hallucination? 
Un mauvais effet de la fatigue, de 
la nervosité? Si seul Émile l'avait 
vu, il aurait fallu en douter. Il est 
rare de voir, en plein hiver, un 
ours, bien qu'il ait eu bon carac-
tère, quitter son hibernation pour 
venir en aide à ses protégés. Mais 
la sage-femme a, plus tard, à son 
tour, raconté. Et confirmé le récit 
du père affolé. 

Émile sortit de la voiture et 
regarda attentivement autour de 
lui. Une faible lueur semblait venir 
de l'orée de la forêt, à quelques 
dizaines de pieds. 

Il s'avança et put lire claire-
ment, sur l'accotement, le pan-
neau indicateur d'une halte rou-
tière. 

pète apaisée. Il reposait dans les 
bras de la femme épuisée. La sa-
ge-femme l'avait enveloppé dans 
une flanellette blanche. «H sera 
l'enfant de Thai... » murmurait ten-
drement Shishin. 

Se rappelant alors, Émile 
fouilla dans la poche de son parka 
et en sortit un petit objet qu'il glis-
sa en souriant au poignet de l'en-
fant: c'était un bracelet aux re-
flets verdis sculpté dans un ivoire 
de morse, laissant voir un ours 
assoupi; l'esprit si bon de l'ours, 
de Tshimushuminu, celui à qui on 
parle, celui qui écoute et com-
prend toutes les langues... 

L'enfant naquit ainsi, dans 
son pays enneigé jusqu'au cou. À 
la veille de Noël, une fois la tem-
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P O I N T i r i l l 

Je n'ai rien perdu, mais 
néanmoins je proteste! 
M. Richard L'Écuyer 
Directeur général 
Hôpital Sainte-Justine 

Monsieur le directeur général, 
Ainsi donc, vous avez décidé 

de vous transformer en juge, de nous 
déclarer coupables et d'appliquer les 
sanctions de la Loi 160. Le caractère 
inique de cette loi, la démesure, la 
haine et la hargne qui la caractérisent 
sont peu à peu dénoncés par ceux et 
celles qui ont conservé leur liberté 
d'expression. 

Vous décidez, malgré cela, de 
l'appliquer, c'est votre choix! Vous 
fermez les yeux sur le précédent dan-
gereux contenu dans cette loi qui sup-
prime la présomption d'innocence, 
c'est votre choix ! Vous décidez d'igno-
rer l'accroc redoutable ainsi infligé à 
l'exercice de la justice au Québec, 
c'est votre choix! Vous décidez d'igno-
rer notre droit à un procès juste et 
équitable, c'est votre choix ! Vous déci-
dez de pénaliser des employés qui ont 
rendu des services essentiels aux ma-
lades, c'est votre choix! C'est votre 
choix, et c'est en même temps votre 
responsabilité. Vous n'ignorez pas. 
Monsieur le directeur général-juge-
et-partie, que la répression porte en 
elle-même les germes de son échec. 
Les événements actuels qui se dérou-
lent en Europe de l'Est en sont la preu-
ve évidente. Tôt ou tard, le Pouvoir 
doit rendre des comptes quand les si-
lencieux, retrouvant enfin la parole, 
l'interpellent en lui disant: «Nous, le 
peuple!», «We, the people!». 

Ne me dites pas. Monsieur le 
directeur général, que vous n'avez 
pas le choix d'agir autrement. Dans 
toute vie d'adulte, vient un moment 
où l'on choisit de conserver la liberté 
de choisir ou d'y renoncer. Face à 
l'application de la Loi 160, si 
quelqu'un se dit dépourvu de toute 
liberté de choix, c'est peut-être parce 
qu'un choix antérieur a détruit cette 
liberté. Seule la personne qui a re-

noncé à cette liberté sait à quelle 
valeur elle l'a sacrifiée. Le discours 
simplificateur de vos acolytes 
voudrait nous faire croire que le légal-
isme outrancier est le fin mot de la 
démocratie. L'Histoire regorge d'ex-
emples qui prouvent à quelles aber-
rations et à quelles cruautés peut 
conduire une pareille mentalité. 

Vous pouvez. Monsieur le di-
recteur général-juge, nous humilier 
et nous mépriser, mais sachez bien 
que vous ne pouvez me rejoindre 
dans la liberté qu'il me reste de pro-
tester contre l'application des sanc-
tions . Ayant été retenue cinq semaines 
à la maison pour cause de maladie, je 
ne perds ni ancienneté, ni salaire, 
mais sachez bien que jamais, au grand 
jamais, je ne me prévaudrai de cette 
ancienneté préservée au détriment de 
mes compagnes et compagnons de 
travail dont vous avez injustement 
mutilé l'ancienneté. Ceux et celles 
qui étaient plus anciens et plus an-
ciennes que moi, avant l'application 
servile et honteuse des sanctions de 
cette loi hypocrite, le demeureront 
toujours à mes yeux. Je prendrai tous 
les moyens à ma disposition pour ne 
leur causer aucun préjudice, soit dans 
le choix du congé annuel, dans les 
mutations volontaires et enfin, dans 
toute condition de travail oii l'ancien-
neté fait loi. Vous les avez blessés et 
j'entends bien n'en tirer aucun avan-
tage. Sachez bien que je nourris une 
vive admiration pour mes consoeurs 
et confrères de travail qui, en dépit du 
traitement injuste que vous leur in-
fligez, continuent à prodiguer soins 
et services à des malades que vous 
prétendez défendre, en traitant 
comme des criminels ceux et celles 
qui les soignent. 

Fièrement et en toute solida-
rité avec les employés syndiqués de 
Sainte-Justine, 

Liliane Lecompte, 
infirmière CSN 
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La tête haute! 
Le lundi 11 décembre, à 8 heures du matin, Maurice Grenier et ses camarades de travail 
ont franchi, pour la première fois après deux ans, le seuil du 505 Est rue Maisonneuve, 
à Montréal, pour recouvrer, enfin, leurs postes au centre administratif de la compagnie 
Voyageur. Le lock-out imposé le 7 décembre 1987 venait officiellement de prendre fin! 

Par Michel Crête 

f ^ lus tôt le même jour, à 5 
• heures du matin, d'autres 
m employé-es des garages et 

des terminus Voyageur de 
Montréal et de Québec avaient 
posé le même geste que ceux 

des bureaux; ils étaient en grève de-
puis dix-huit mois. 

Des paroles 
qui ne s'oublient pas... 

«Lorsque notre assemblée géné-
rale a accepté le protocole de retour au 
travail, au début du mois de décembre, 
il y a eu très peu de réactions, de dire 
Maurice Grenier, président du Syndi-
cat des employé-es de bureau de Voya-
geur, en entrevue quelques jours a-
vant la rentrée. Mais je m'attends à ce 
qu'il y ait beaucoup d'émotivité le 11 
décembre, parce qu'après avoir passé 
deux ans dehors, il y a des paroles qui 
ne s'oublient pas. I^s cadres qui nous 
disaient, par exemple: "J'ai du monde 
pour vous remplacer et ils sont plus 
productifs que vous autres". Même si 
nous savons que ce n'est pas vrai, 
qu'on nous disait ça pour nous décou-
rager, pour nous faire abandonner 
notre lutte, il reste que, humainement, 
c'est choquant de voir d'autres per-
sonnes qui prennent ta place». 

Des gestes difficiles à balayer de 
la mémoire également. Comme la tris-
te histoire de cette femme qui, après 
44 ans de loyaux services, a profité du 
conflit pour prendre xme retraite bien 
méritée. Lorsqu'elle s'est présentée 
au terminus Berri, à Montréal, pour 
recueillir ses effets personnels, on a 
poussé l'indécence jusqu'à lui refuser 
l'accès à son casier et on lui a donné 
ses objets par une porte entrebâillée, 
sans plus de manières. Des gestes qui 
ont choqué et affecté le sentiment 
d'appartenance des plus anciens de 
l'entreprise, qu'ils soient des bureaux, 
des garages ou des terminus, il y en a 
d'ailleurs eu tout au long du conflit, 

comme les arrestations, les congédie-
ments et l'annonce du déménagement 
des opérations du centre administratif 
dans la capitale fédérale. 

Des périodes difficiles... 
«Si les membres de notre syndi-

cat n'ont pas connu de problèmes fi-
nanciers majeurs et si, à ma connais-
sance, il y n'y pas eu de divorces dans 
nos rangs, je ne cacherai pas que nous 
avons passé des périodes difficiles, de 
confier Maurice Grenier. Nous nous 
sommes demandé, des fois: "Est-ce 
que nous allons rentrer un jour, re-
tourner à l'ouvrage?" Surtout qu'il y 
avait des gens qui nous disaient: 
"Vous ne retrouverez jamais plus vos 
emplois chez Voyageur". Mais, heu-
reusement, je me rappelais ce qu'un 
conseiller nous disait souvent: "Quand 
tu te bats, tu gagnes"!». 

Quels gains? 
Mais, juste-

ment , quels 
sont-ils, ces 
gains? «Tout 
d'abord, 
nous som- V 
mes retour-
nés à l'ou-
vrage. Rap-
pelez-vous 
que Voya-
geur avait 
annoncé le 
déménage-
ment de 
nos em-
plois à Ot-
tawa. Sou-
venez-

vous aussi qu'on nous avait congédiés, 
puis réintégrés. Ensuite, nous avons 
réussi à sauver nos emplois de 2 façons. 
En conservant la clause qui nous pro-
tège des effets des changements techno-
logiques et en accordant la sécurité 
d'emploi aux employé-es embauchés 
avant 1985. Enfin, je crois que nous 
avons une convention convenable, qui 
comprend même des augmentations 
de salaires plutôt que des gels impor-
tants, comme l'exigeait Voyageur au 
début des négociations». 

Une bataille inégale 
Le président du syndicat attri-

bue la longueur des conflits à deux 
phénomènes: l'embauche des scabs et 
la mauvaise analyse de l'employeur. 
«La bataille ne s'est pas livrée à armes 
égales parce que le Code fédéral du 
travail, contrairement au Code qué-
bécois, ne comprend pas de loi anti-
scabs. C'est simple. Voyageur a pu 
poursuivre ses activités parce qu'elle a 
utilisé des scabs et c'est ce qui a fait 

perdurer nos conflits», d'expliquer 
Maurice Grenier. Il a d'ailleurs 
rappelé que quelques mois 
avant le déclenchement des 
hostilités, la compagnie a 
entraîné des briseurs de 
grève, qui ont pris leurs jobs 
dès le début du lock-out! 

«Ca va prendre une loi 
anti-scabs au fédéral, sinon, 
les employeurs auront tou-

jours une longueur d'avance 
sur les syndiqué-es dans des 

conflits», affirme-t-il. 

«Si c'était 
à recommencer 

«Même si ça n'a pas tou-
jours été facile, je peux 
déclarer que la majorité des 
personnes qui étaient là il y a 
deux ans y sont encore. C'est 
un conflit qui agrandi tout le 
monde et si c'était à recom-
mencer, je poserais le même 
geste. C'est ma plus belle expé-
rience collective». 
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Acceptation des protocoles de retour au travail 

Fin des conflits chez Voyageur 
Cette fois-ci, c'est bien vrai: on 

pourra de nouveau se bala-
der en autobus Voyageur! En 
effet, les quelque trois cents 

syndiqué-es de la compagnie Voya-
geur, en grève ou en lock-out depuis 
plus d'un an, certains même depuis 
deux ans, ont repris progressivement 
le travail. 

Entre le premier et le 4 décem-
bre, les assemblées générales des 
quatre syndicats concernés, affiliés 
à la FEESP-CSN, ont accepté, dans 
des proportions variant de 59% à 
78%, les protocoles de retour au tra-
vail. 

Les 60 employé-es de bureau 
du centre administratif, à Montréal, 
étaient en lock-out depuis décembre 
1987, alors que les 240 de l'entretien 
et des terminus de Montréal et Qué-
bec étaient en grève depuis le 10 juin 
1988. 

Les protocoles 
Les syndiqué-es ont donc donné 

leur aval à des protocoles de retour 
au travail transformant huit congé-
diements en suspensions variant de 
3 à 12 mois. 

Selon ces protocoles, plus de 
90% des employé-es seront rappelés 
à l'ouvrage. D'ailleurs, pour le retour 
au travail, les employé-es ont pu 
choisir, selon leur ancienneté, leur 
quart de travail et les postes affichés. 
Les ententes de retour au travail 
prévoient également la mise à pied 
des briseurs de grève embauchés au 
début du conflit. 

L'employeur et les organisa-
tions sjTidicales renoncent également 
à toutes les actions, injonctions, pour-
suites, plaintes, griefs, ou procédures 
légales relatives aux conflits. 

Les protocoles disposent égale-
ment du calcul de certains bénéfices 
marginaux (congés de maladie, va-
cances, etc.) 

Des gains intéressants 
Le 5 novembre dernier, les qua-

tre syndicats de Voyageur s'étaient 

prononcés dans des proportions entre 
64% et 89% en faveur du rapport du 
médiateur spécial affecté à leurs dos-
siers, M. Yvan Blain, et, du même 
souffle, avaient accepté les ententes 
déjà intervenues sur des enjeux ma-
jeurs, dont les salaires, les change-
ments technologiques et la sous-
traitance. 

Les syndiqué-es ont accepté des 
conventions collectives d'une durée 
de trois ans, à compter de leur signa-
ture, qui les mettent à l'abri de phé-
nomènes comme l'introduction des 
changements technologiques et le re-
cours à la sous-traitance. 

Côté salarial, les augmenta-
tions varient d'un groupe à l'autre. 
Les employé-es de bureau touche-
ront, à la signature, une augmenta-
tion de 25,00$ par semaine et des 
hausses totalisant 19% pour trois 
ans. Les syndiqué-es de l'entretien 
enregistreront, toujours pour trois 
ans, des augmentations salariales 
totalisant 12,5%, alors que leurs ca-
marades des terminus de Montréal 
et Québec recevront respectivement 
des hausses de salaires de 11% et 
12%. 

Les gains de Voyageur 
La compagnie Voyageur y trou-

ve aussi son compte, dans ces con-
trats. Ainsi, elle n'aura plus l'obliga-

tion de payer les périodes de repas 
prévues pour les employé-es d'entre-
tien (35 minutes/jour travaillé ou 
une économie de 7%) et des terminus 
(60 minutes/jour travaillé ou une 
économie de 11%). De plus, la com-
pagnie réalise des gains au chapitre 
des congés de maladie. Ainsi, pour la 
durée de la prochaine convention, le 
nombre de congés sera réduit. 

Rappelons qu'au début des né-
gociations, Voyageur voulait obtenir 
des concessions monétaires (salaires 
et avantages sociaux) de l'ordre de 
20% à 31%; recourir, dans certains 
cas, à la sous-traitance; éliminer d'au-
tres emplois sans restriction à l'occa-
sion de changements technologiques; 
et, enfin, faire appel à des agences 
privées pour couper à nouveau les 
effectifs en place. 

Les votes: 
Employé-es de bureau de Mont-

réal: 66% pour le protocole de retour 
au travail. 

Employé -es du terminus de 
Montréal: 59% pour le protocole de 
retour au travail. 

Employé-es de l'entretien: 78% 
pour le protocole de retour au tra-
vail. 

Employé-es du terminus de 
Québec: 64% pour le protocole de 
retour au travail. 
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Le Ibre'échange 
Il y a ceux qui ont 

fait de la politique-
fiction avec la ques-

tion du libre-échange. 
On se rappelle les en-

volées lyriques des 
Bryan Mulroney et des 

Bernard Landry sur 
les jours de miel et de 
roses qui nous atten-
daient avec la signa-

ture de ce traité. «C'est 
le Jack pot»f avait 

même soutenu 
le p*tit gars de Baie 
Comeau, en parlant 

comme un acadé-
micien Mais pour 

celles et ceux qui 
vivent dans la vraie 

vie et qui ne se racon-
tent pas d'histoires, le 

libre-échange, c'est 
autre chose. Pour près 

de 6000 travailleuses 
et travailleurs du 

Québec, c'est leur em-
ploi qui a été 

irrémédiablement 
perdu. Les chiffres 
qui suivent portent 
sur une période de 

dix mois, de novembre 
1988 à sep-

tembre 1989. 

Entreprise Endroit Date Emplois Entreprise 
annoncée perdus 

Textile et vêtement 

Warnaco Montréal janv. 1989 140 
Dominion Textile Sherbrooke fév. 1989 170 
Dominion Textile Trois-Rivières fév. 1989 55 
Dominion Textile Beauharnois fév. 1989 200 
Dominion Textile Granby fév. 1989 250 
Chemises Forsyth Montréal fév. 1989 50 
Chemises Fors5^h St-Jean fév. 1989 120 
Marimac Sherbrooke mai 1989 237 

1 222 
Chaussures 

Jarman Lachine nov. 1988 50 
Chaussures Taurus Contrecoeur janv. 1989 100 

150 
Transformation alimentaire 

Weston Longueuil nov. 1988 360 
Kraft Montréal janv. 1989 290 
Chocolat Lowney Sherbrooke fév. 1989 466 
Hostess, Frito-Lay Laval avr. 1989 110 
La Belle Fermière Montréal avr. 1989 80 

1 306 
Produits pharmaceutiques 

Allergan Montréal déc. 1988 62 
Johnson & Johnson Montréal juil. 1989 86 

148 
Métallurgie 

Gilette Montréal nov. 1988 590 
Inglis Montmagny fév. 1989 ? 

M.A.N. Ashton St-Laurent juil. 1989 21 
805 
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et la waie i l 
Entreprise Endroit Date 

annoncée 

Papiers et produits d'emballage 

Emballage 
Sommerville 

Consumers 
Packaging 

Lawson Mardon 
Graphics 

St-Laurent 

Ville St-Pierre 

Laval 

fév. 1989 

juin 1989 

sept. 1989 

Nombre total d'emplois perdus: 
(nov. 1988 à sept. 1989) 

Emplois 
perdus 

Produits électriques et électroniques 

Northern Telecom Aylmer déc. 1988 
Canadien Marconi Ville Mt-Royal mars 1989 
Northern Telecom St-Laurent janv. 1989 
Léviton 
Manufacturing Montréal juil. 1989 

Unisys Canada St-Laurent août 1989 

1 635 

180 

460 

60 

700 

5 966 
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55e c o n g r è s de la CSN 

Serons-nous 
spectateurs ou acteurs? 

C'est le 5 mai prochain que 
s'ouvrira à IVIontréal le 55e congrès 
de la CSN. Est-il nécessaire d'insis-
ter sur l'importance de ces rassem-
blements pour la vitalité de notre 
mouvement? C'est à raison, d'ail-
leurs, que l'on parle «d'assemblée 
généra e des syndicats» en évo-
quant le congrès. Depuis plusieurs 
mois déjà, le Comité exécutif de la 
centrale rencontre les organismes, 
les coordinations de services, les 
salarié-es pour mettre en circulation 
les principaux thèmes et objets de 
discussion. NOUVELLES CSN, dans 
ce premier article, rend compte de la 
rencontre des 5 et 6 décembre avec 
les salarié-es du mouvement. 

Par Michel Rioux 

«Nous prenons le tournant 
des années 90 mais, déjà, c'est 
l'an 2 000 qui se pointe à l'horizon 
et qui nous lance un défi» souli-
gnait à juste titre le président 
Gérald Larose en invitant l'en-
semble du mouvement à appro-
fondir sa réflexion sur des enjeux 
qui, aujourd'hui même, nous con-
frontent déjà. 

Il est bien entendu qu'à 
l'étape où nous en somimes, il y a 
davantage de questions que de 

réponses dans le décor. Par exem-
ple, la transformation de l'écono-
mie et les effets qu'on peut cons-
tater sur la composition de la 
main-d'oeuvre ont des conséquen-
ces directes sur l'organisation des 
nouveaux syndicats et, de ce fait, 
sur l'arrivée de nouveaux mem-
bres. 

Des données sont incontour-
nables. En 1985, 87 pour cent de 
toutes les entreprises québécoises 
comptaient moins de 50 employés. 
De 1978 à 1986, les trois-quarts 
des emplois ont été générés par 
des entreprises de moins de vingt 
employé-es. Comment, dans ces 
conditions, orienter notre travail 
de recrutement pour progresser 
de manière significative dans di-
vers secteurs et améliorer les con-
ditions de travail de nouveaux 
membres, et cela, en tentant de 
conserver la qualité actuelle des 
services aux sjmdicats affiliés? 

Autre interrogation: com-
ment ajuster la négociation des 
conditions de travail de nos mem-
bres à ce qui est en train de se 
transformer? Les objets de négo-
ciation, les manières de négocier, 
les outils pour le faire et les fa-
çons de développer le rapport de 
forces sont de plus en plus com-

plexes. 

Quel siège 
voulons-nous 
occuper? Celui 
de spectateur 
ou celui d'ac-
teur? Car sur le 
terrain des re-
lations de tra-
vail et de la ges-
tion des entre-
prises, les cho-
ses évoluent 
r a p i d e m e n t . 
Qu'on songe, à 
titre d'exemple, 
au développe-
ment des coopé-
ratives de pro-

duction et de travail. Agis-
sons-nous au maximum 
de ce que notre force col- ^ 
lective pourrait nous ^ 
permettre au plan de 
l'environnement, du 
développement 

«Nousprenons le tournant des 
années 90 mais, déjà, c'est Van 
2 000 qui se pointe à l'horizon 
et qui nous lance un défi». 

régional, de la paix, de la qualité 
de vie, en somme? 

Ce sont des questions qui re-
jo i^en t le monde dans leur quo-
tidien. <<0n n'est pas déconnectés 
quand on s'interroge là-dessus», 
a sotdigné le président de la cen-
trale. Ce dernier rappelait du mê-
me souffle que le prochain congrès 
aurait à prendre des décisions 
majeures pour que notre organi-
sation et les organismes affiliés 
soient mieux adaptés pour jouer 
leur rôle, aussi bien au niveau 
des fédérations qu'à celui des con-
seils centraux. 

Des exigences nouvelles sont 
posées, de la formation des sala-
rié-es à nos choix de société. «No-
tre défi, c'est de savoir regarder la 
ligne d'horizon tout en assumant 
nos responsabilités au quotidien. 
Il faut le réussir, même si ce n'est 
pas chose facile», a conlu Gérald 
Larose. 
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À L A P O U R S U I T E D U 

Textes: Michel Crête • Louis-Serge Houle • Henri Jalbert • Lucie Laurin • Michel Rioux 

L 'événement - le Fo-
rum pour l'emploi - a 
eu lieu les 5 et 6 
novembre. Mille six 
cent porte-parole des 
syndicats, des em-

ployeurs, des universités, des mu-
nicipalités, des groupes de femmes 
et de jeunes, des communautés 
ethniques et du mouvement 
coopératif se sont retrouvés. Pour 
se pencher sur un problème de 
taille auquel la société québécoise 
est confrontée: l'emploi. 

Nous sommes loin des som-
mets socio-économiques organisés 
par l'ancien gouvernement péquis-
te. Les gouvernements - tant du 
Québec que d'Ottawa - furent en 
effet volontairement exclus de l'or-
ganisation du Forum, qui a essen-
tiellement reposé sur les épaules 
des groupes de décideurs qui com-
posent la société québécoise. 

QUE RETENIR DE CE 
FORUM? DEUX CHOSES 
ESSENTIELLES. 

La première est la mise sur 
pied d'un Forum permanent pour 
l'emploi, avec le maintien ou la 
création d'un comité dans chaque 
région du Québec. Une telle struc-
ture pourra permettre aux divers 
intervenants socio-économiques de 
poursuivre le dialogue. 

La deuxième est une déclara-
tion de principe des porte-parole 
des principales organisations pré-
sentes au Forum, qui reconnaît 
entre autres que le fondement de 
tout projet de société et de toute 
perspective de continuité pour la 
société québécoise consiste à 
offrir à chaque citoyen et cito-

Photos: Alain Chagnon 

yenne, dans toutes les régions 
du Québec, la possibilité de s'é-
panouir dans le cadre d'un tra-
vail valorisant et rémunérateur et 
de s'intégrer pleinement à la so-
ciété québécoise en participant à 
part entière à son développement 
économique et social. 

C'est ce qu'on appelle depuis 
fort longtemps à la CSN le droit au 
travail. Et c'est justement au nom 

de ce droit au travail que les fédéra-
tions, les conseils centraux et les 
syndicats affiliés à la CSN négocient 
diverses clauses visant à maintenir 
et développer l'emploi; participent 
activement à la mise sur pied de 
comités régionaux qui se battent 

pour la création d'emplois et pour 
des mesures de réinsertion en 

milieu de travail des person-
nés en difficultés; déve-
loppent des instruments 

k ^ ^ d'intervention économi-
f ^ ^ ^ que et sociale. 

Comme le décla-
rait le président de laCSN, 

Gérald Larose, à l'occasion du 
Foru m : «Nous nous faisons de plus 
en plus présents dans la protection, 
la formation et le développement 
de l'emploi, sa qualité, sa quantité. 
Mais l'emploi ne peut être seule-
ment une préoccupation. Cela doit 
devenir une obsession chez nous, 
mais aussi dans les groupes 
communautaires, dans la classe 
politique, et chez les employeurs». 

Louis Arsenault, président de la Chambre de Commerce du Québec, Claude Béland, 
président du Mouvement Desjardins, et Gérald Larose, président de la CSN, lors du 
lancement officiel du Forum pour l'emploi. 
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D E S O U T I L S 
D ' I N T E R V E N T I O N 

É C O N O M I Q U E 
E T S O C I A L E 

A 
I u fil des années, la 
CSN a suscité la mise 
sur pied de nouveaux 
instruments d'inter-

I vention économique 
et sociale pour que 

soient développés des emplois de 
qualité en quantité. Il s'agit de sou-
tenir celles et ceux qui veulent pou-
voir agir davantage sur leurs condi-
tions de travail, sur la façon de pro-
duire et sur les choix stratégiques 
de l'entreprise ou de l'établissement. 

La nature de ces instruments 
s'est précisée à la suite de nom-
breuses batailles menées par des 
groupes de travailleuses et de tra-
vailleurs, contre les fermetures, pour 
la conquête et la récupération de 
leurs emplois, ainsi que pour une 
plus grande auto-détermination éco-
nomique et sociale. 

Le Groupe de consultation 
pour le maintien et la création 
d'emploi apporte expertise et sou-
tien aux groupes de travailleuses et 
de travailleurs qui se battent pour 
faire respecter leur droit au travail. 

Des caisses issues des lieux 
de travail constituent une contri-
bution importante aux efforts de ca-
nalisation des épargnes collectives 
pour le développement de leviers 
d'intervention économique et so-
ciale. 

La mise sur pied de coopé-
ratives de travail permet d'investir 
dans le développement coopératif 
et d'envisager la création d'un ré-
seau viable de coopératives auto-
gérées. 

Les efforts pour l'emploi, pour 
la démocratie et pour le contrôle 
collectif de notre développement 
commencent sur les lieux de travail 
pour ensuite s'étendre aux commu-
nautés, aux régions et aux secteurs 
d'activités. 

Le droit inaliénable au travail 
pour chaque individu est un des 
NOUVELLES CSN 300 page 18 

fondements les plus importants du 
projet de société que les travailleu-
ses et les travailleurs affiliés à la 
CSN ont toujours mis de l'avant. Le 
plein emploi comme priorité, nous y 
croyons. Mais il n'est réalisable que 
s'il est envisagé dans une perspec-
tive de développement économique 
et social axé sur le mieux-être col-
lectif. 

En effet, il ne peut y avoir de 
développement économique réel 
sans qu'en même temps ne soit dé-
veloppé l'emploi et valorisé le travail. 
«Le droit au travail et la dignité de 
ceux et celles qui l'exécutent cons-
tituent donc les fondements de l'ac-
tion syndicale de la CSN, soutient 
le trésorier de la CSN, Léopold 
Beaulieu. C'est pourquoi les syndi-
cats affiliés à la CSN ont toujours 
privilégié la mise sur pied d'instru-
ments d'inten/ention économique 
et sociale sur lesquels ils pouvaient 
avoir un contrôle». 

Ces instruments sont une con-
tribution originale de la CSN au 
maintien et à la création d'emplois. 
Jusqu'à présent plus de 1 100 em-
plois ont été maintenus ou créés 
par l'action conjointe des nouvelles 
coopératives de travail, du Groupe 
de consultation, des caisses issues 
du milieu de travail et de la Société 
de développement des coopérati-
ves (SDC). 

La mise en place de ces instru-
ments constitue une partie de notre 
démarche pour l'emploi, démarche 
qui se fait par l'entremise de chaque 
syndicat qui revendique et obtient 
une protection à l'égard des change-
ments technologiques ou un plan-
cher d'emploi, ou qui participe, sou-
vent avec sa fédération ou son con-
seil central, à la mise sur pied d'un 
regroupement qui met de l'avant 
des projets de maintien et de créa-
tion d'emplois. 

COMMENT 
SE FAIT LA 
BATAILLE 

POUR L'EMPLOI 
SUR LE TERRAIN 

L 
e Conseil central de Mon-
tréal a participé à la mise 
sur pied de «regroupe-
ments élargis» pour le 

maintien et le développement de 
l'emploi, comme le Regroupement 
pour la relance économique et so-
ciale du sud-ouest (RESO). Pour 
Nancy Neamtam, principale res-
ponsable du RESO, «obtenir que 
les employeurs du secteur privé 
viennent s'asseoir à la même table 
que le secteur communautaire et 
les syndicats, voilà qui ouvre une 
voie à la démocratisation et la dé-
centralisation du développement 
économique». 

Cet élargissement des allian-
ces se vérifie ailleurs sous d'autres 
formes. Dans le Nord-Ouest qué-
bécois, quand la Caisse d'écono-
mie des travailleuses et des travail-
leurs de Québec, de concert avec 
la Société de développement des 
coopératives (SDC), appuie finan-
cièrement un projet de serres de 
production de tomates à Guyenne, 
c'est une cinquantaine de nouveaux 
emplois qui seront créés. Pour 
Serge Lefebvre, président du 
Conseil central du Nord-Ouest, «il 
s'agit d'un modèle exportable». 

Le syndicat des travailleurs 
d'Expro, à Valleyfield, avec l'appui 
du Groupe de consultation pour le 
maintien et la création d'emplois, 
prépare une étude de faisabilité pour 
trouver des productions alternati-
ves, de nouveaux débouchés. Les 
travailleurs d'Expro, qui fabriquent 
des poudres explosives, sont cons-
cients que la stabilité de l'emploi, 
dans le secteur de l'armement, n'est 
manifestement pas une préoccu-
pation des «économistes militai-
res». Il faut donc opérer un virage 
radical avant que ne soient con-
damnés à disparaître entreprises 
et emplois. Pour Marc Laviolette, 
«il n'y aura pas ici de miracle à la 



J e a n Fourn ie r 

japonaise ou à l'américaine; il faut 
trouver et développer nos propres 
solutions». 

A Laval, les «anciens» d'Unl-
royal et de Servass se préparent à 
lancer une coopérative de recyclage 
de caoutchouc (pneus usés). Avec 
l'aide du Groupe de consultation, 
des caisses en milieu de travail et 
de la Société de développement 
des coopératives. Pour Jean Four-
nier, «il faut fournir au monde ordi-
naire des moyens pour qu'ils puis-
sent mettre de l'avant leurs pro-
jets». 

P O I N T E -
S A I N T - C H A R L E S : 

D E S E M P L O I S 
O U D E S C O N D O S ? 

«À Pointe-Saint-Charles, la Poin-
te comme la nomme familière-
ment Nancy Neamtam, le taux de 
chômage est de 20% et le taux 
d'aide sociale, de 32%. De plus, 
les personnes qui sont mises à 
pied sont souvent inemploya-
bles; elles sont analphabètes et 
tra vaillen t depuis 20ans au même 
endroit. Lorsque leur entreprise 
ferme, tout ce qui leur reste, c'est 
le BS...» 

•

ancy Neamtam a été 
animatrice communau-
taire et elle a milité acti-
vement au sein de la 
gauche radicale. «Mais 
vient un moment où on 
en a assez d'être tou-

jours en réaction contre quelque chose, 
de faire du "patchage". Et on se rend 
compte que les grandes théories écono-
miques sont impuissantes à résoudre 
des problèmes quotidiens comme ceux 
de la Pointe. Alors, on passe à l'offen-
sive et on propose des solutions.» 

Du temps où il servait de voie 
importante de communication, le canal 
Lachine avait fait du quartier Pointe-
Saint-Charles le coeur industriel de la 
région. Mais durant les trente dernières 
années, de nombreuses entreprises ont 
fermé leurs portes, entraînant l'ap-
pauvrissement de la population et la 
dégradation économique du quartier. 
Aujourd'hui, les usines désaffectées 
sont passées entre les mains de spé-
culateurs désireux d'exploiter à fond la 
nouvelle vocation récréative du canal, 
en installant sur ses rives des condos 
pour résidants bien nantis. 

Réputé pour la vitalité de son 
réseau de services et d'organismes 
communautaires, le quartier Pointe-
Saint-Charles a toujours été un milieu 
important d'expérimentation sociale. 
Pas étonnant que le PEP y soit né! 

C'est en 1985 que le Programme 
économique de Pointe-Saint-Charles 
(PEP) a vu le jour. «Nous avons été les 
premiers à développer ce type d'expé-
rience, raconte Nancy Neamtam. La si-

tuation se détériorait sans cesse. Le 
gouvernement avait annoncé différen-
tes mesures pour promouvoir l'emploi 
chez les jeunes, mais ça n'était pas du 
"cheap labor"que nous voulions! Nous 
nous sommes inspirés des expériences 
menées en milieu rural, notamment les 
Opérations-Dignité et le JAL (coopéra-
tive du Témiscouata), pour implanter 
une corporation de développement éco-
nomique communautaire au bénéfice 
de la population en place.» 

LE PEP: D'IMPORTANTES 
RÉALISATIONS 

Le PEP poursuivait trois objectifs: 
la relance économique du milieu, la 
création d'emplois décents et durables, 
et la préparation de la main-d'oeuvre à 
intégrer ces emplois. 

«Pour nous, il était important de 
sauvegarder la vocation industrielle du 
quartier, reprend Nancy Neamtam. Une 
opération impossible à réussir sans l'im-
plication despanies concernées. C'est 
pourquoi, dès le départ, le PEP s'est 
appuyé sur la concertation de la popu-
lation, des organismes communau-
taires, des syndicats, des entreprises 
locales de toute taille, ainsi que des 
trois paliers gouvernementaux. 

«Nous visions à maintenir et à 
créer des emplois accessibles aux gens 
du milieu; or, jusqu'à présent, le PEP 
peut se féliciter d'avoir appuyé plus de 
75 entreprises en démarrage ou en 
voie d'expansion et d'avoir ainsi créé 
ou maintenu au-delà de 300 emploisi » 
De plus, le PEP adéveloppé une banque 
d'emplois qui permet aux employeurs 
d'embaucherde la main-d'oeuvre locale 
et aux résident-es de proposer leurs 
services dans des entreprises du sec-
teur. 

Les efforts du PEP pour aider les 
entreprises et gérer de petits fonds 
d'investissements se heurtaient souvent 
au manque de formation de la main-
d'oeuvre locale. «Il fallait travailler à 
améliorer le niveau d'employabilité de 
la population locale. Pour ce faire, nous 
avons créé le Centre d'aide aux sans-
emploi du sud-ouest de Montréal, qui 
offre des services personnalisés d'orien-
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Usines désaffectées ou condos de luxe? 

tation dans la recherche d'emploi, et 
qui facilite l'accès à des programmes 
de formation à l'emploi et à des pro-
grammes de réinsertion des femmes 
sur le marché du travail.» 

La revitalisation du territoire était 
une autre priorité du PEP, qui a oeuvré 
à protéger ou rendre disponibles les 
espaces manufacturiers. À force de 
pressions répétées, le PEP a obtenu la 
reconnaissance, par la Commission de 
développement économique et l'Exé-
cutif, de la nécessité de protéger les es-
paces industriels en particulier dans la 
zone du canal Lachine. Mieux encore, 
en 1989, on a bon espoir que de nou-

veaux bâtiments industriels soient amé-
nagés sur le canal. «Un retournement 
de situation que nous espérions depuis 
longtemps», de commenter Nancy 
Neamtam. 

UN COUP DE FOUET 
Il y a plus d'un an, deux industries 

importantes, Coleco et Simmons, fer-
maient leurs portes, licenciant 1000 
travailleuses et travailleurs. "Le PEP a 
participé à la mise sur pied d'un or-
ganisme de pression ayant pour man-
dat de revendiquer des mesures de 
relance sérieuses: Urgence sud-ouest. 
Ses réclamations ont abouti à la création 

du Comité de relance de l'économie et 
de l'emploi dans le sud-ouest de Mon-
tréal (CREESOM) chargé d'analyser la 
situation et de proposer des solutions. » 

Au nombre des solutions propo-
sées figurait le renforcement et l'élargis-
sement du PEP en RESO pour inclure 
les quartiers Griffintown, Petite-Bourgo-
gne, Saint-Henri, Côte-Saint-Paul et Vil-
le-Émard. «Ce que le PEP et le RESO 
en formation ont de particulier, déclare 
Nancy Neamtam, qui en est la directri-
ce, c'est le rôle qu'y jouent les organis-
mes communautaires, vu leur experti-
se et leur connaissance du milieu. Le 
RESO, c'est un peu le PEP transformé 
et agrandi. C'est, en quelque sorte, une 
reconnaissance de tout ce qu'a fait le 
PEP.» 

DES VOIES INÉDITES 
«Obtenir que les employeurs du 

secteur privé viennent s'asseoir à la 
même table que le secteur communau-
taire et les syndicats, voilà qui ouvre 
une voie à la démocratisation et la dé-
centralisation du développement écono-
mique. C'est une nouvelle forme d'ac-
tion qui en vaut la peine pour le mouve-
ment communautaire et syndical, car 
les valeurs qui leur sont chères sont 
préservées. 

«Au début, on sentait des réti-
cences, commente Nancy Neamtam. Il 
y avait là des participants que la question 
du chômage n'avait jamais préoccu-
pés. Mais c'est une culture qui s'ac-
quiert. Maintenant, ça va bien», com-
mente Nancy Neamtam. Et au train où 
vont les choses, où les innovations se 
succèdent, il faut courir pour être à jour; 
tellement que Nancy Neamtam n'arrive 
pasàdéfinirsafonction:«/.ef/frep/'ofes-
sionnei n'existe pas encorel», conclut-
elle en riant. 

n o u s s o m m e s heureux que le Conseil central de 
Montréal (CSN) soit associé avec nous pour promouvoir 
dans l'Est de Montréal un développement économique axé 
sur l 'emploi. 

PRO-EST est un lieu de discussion, d'action et de 
concertation qui veut élargir des alliances pour améliorer 
les conditions économiques et sociales de la population, en 
consolidant les emplois existants, en suscitant la création 
d 'emplois de qualité et en augmentant le niveau 
d'employabilité des travailleuses et travailleurs en difficultés. 

Roger Hébert, président 

MAILLER POlfi LWU)l C'EST H RAISON D'Êll 

BRAVO 
NOUVELLES CSNÎ 

n(hESÎ 
Société de promotion 
et de concertation 
socio-économique 
de l'Est de Montréal ^ , de l'Est de Mt 
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NORD-OUEST QUEBECOIS: 
T R A N S F O R M E R L A 

M A T I È R E P R E M I È R E 
S U R P L A C E 

«Notre région est en grande par-
•tie dépendante de l'industrie fo-
restière et minière. Nous som-
mes des fournisseurs de matières 
premières, ii faudrait, dorénavant, 
transformer ia matière première 
ici, surpiace. C'est clair! Trouver 
d'autres débouchés à nos riches-
ses naturelles et se donner enfin 
les moyens pour faire travailler 
le monde». 

L 
I e président du Conseil 
central du Nord-Ouest du 
Québec, Serge Lefebvre, 
magasinier à la polyva-
lente de LaSarre.croitdur 
comme fer qu'il y a 
d'autres possibilités que 

la seule extraction et exploitation pri-
maire des richesses naturelles pour sa 
région. C'est d'ailleurs cequ'iladéfendu, 
le 8 avril, devant 150 personnes prove-
nant de tous les milieux socio-écono-
miques qui ont participé au forum ré-
gional sur l'emploi. 

«Pour ramener le taux officiel de 
chômage de 12% à un taux acceptable, 
les différents agents socio-économi-
ques du milieu devront déployer des 
énergies, innover et investir dans trois 
secteurs particuliers: .l'agriculture, l'in-
dustrie forestière et le secteur minier. » 

Cette triple intervention est d'au-
tant plus nécessaire que ce qu'on définit 
très largement comme le Nord-Ouest 
du Québec est en réalité un vaste pays 
formé de trois régions aux économies 
tout à fait différentes: i'Abitibi, le Témis-
camingue et l'Ungava. 

BRISER LE MONOPOLE 
DE LA NORANDA 

Le président du Conseil central 
trouve que l'essor de mines de dimen-
sion plus réduite que la Noranda brise-
rait la dépendance des plus petites mi-
nes envers cette dernière et favorise-
rait le maintien et la création d'autres 
emplois. D'après Serge Lefebvre, plu-
sieurs petites mines, qu'on appelle «les 
accréditives», connaissent des difficul-

tés de fonctionnement et de survie parce 
que leurs directions considèrent qu'il 
en coûterait trop cher pour le broyage 
du minerai à la Noranda Mines. 

C'est ainsi que pour ne pas être 
tributaire de Noranda, la direction de la 
Mine Elder est à ia recherche d'un par-
tenaire pour opérer un concasseur in-
dustriel de minerai. Mais, en attendant, 
quelque cinquante travailleurs, mem-
bres de la Fédération de la métallurgie 
de la CSN, sont en mise à pied. 

«L'industrie minière locale se por-
terait mieux si on développait le secteur 
des services directement fournis aux 
nombreuses compagnies d'exploration 
et d'exploitation minières». Serge Le-
febvre pense à l'entretien, à la fabrica-
tion et à la réparation de la machinerie 
et des équipements miniers, ainsi 
qu'aux services de dessin, de prospec-
tion, de relevés géophysiques, de génie-
conseil, etc... 

Pour stabiliser et développer en-
core plus les secteurs agricole et fo-
restier, le président du Conseil central 
soutient qu'on doit poursuivre les efforts 
de diversification de l'économie et fa-
voriser la coopération. 

«Au forum régional pour l'emploi, 
nous avons poussé l'idée que ça prend 
plus que des scieries pour avoir un sec-

tes serres de Guyenne 

teur forestier en santé. Il faut, par exem-
ple, fabriquer des meubles surplace et 
encourager la venue de nouvelles usi-
nes, comme celle de Tembec, à Ville 
Marie, au Témiscamingue, où on fabri-
quera des poutres à partir du bois de 
feuillus». 

LA COOPÉRATIVE 
DE GUYEKNE 

L'histoire du Nord-
Ouest du Québec con-
tient des exemples qui 
devraient inspirer la po-
pulation à recourir à la 
formule coopérative, 
«une formule rentable, 
mais malheureusement 
peu encouragée», 
affirme Serge Lefebvre. Serge Lefebvre 

À Guyenne, un village situé à mi-
chemin entre Amos et LaSarre, qu'on 
appelle également «la petite Russie», 
on a mis sur pied, en 1980, une coopéra-
tive devenue depuis l'une des plus gros-
ses serres-pépinières du Québec. 

Au milieu des années 70, la com-
munauté de Guyenne était menacée 
de disparition. L'emploi y était rare. Les 
jeunes et les femmes chômaient. On 
observait un exode graduel de la popu-
lation. Pour sauver le village, on s'est 
tourné vers laformule coopérative et on 
a fondé Les Serres Coopératives de 
Guyenne. Depuis, plus de 150 person-
nes participent au reboisement du 
Québec en produisant des plants d'épi-
nettes (blanches et noires) et de cyprès. 
L'expérience ne s'arrêtera pas là: ils 
ont maintenant décidé de se lancer 
dans l'exploitation de serres de tomates. 
Ce nouveau projet est entièrement fi-
nancé par la Caisse d'économie des 
travailleuses et travailleurs de Québec 
avec un cautionnement partiel de la 
Société de développement des coopé-
ratives. «Le modèle de Guyenne est ex-
portable ... si les gens se mettent en-
semble», soutient Serge Lefebvre. 

Il voit très bien, par exemple, les 
cultivateurs du Témiscamingue par-
tager de la machinerie souvent dispen-
dieuse à l'achat («enslleuse», mois-
sonneuse, tracteur, etc...). D'après lui, 
avec de la planification, les producteurs 
agricoles pourraient ou bien acheter en 
coopérative ou tout simplement mettre 
en commun des équipements dispen-
dieux, et ainsi se libérer des dettes con-
tractées dans des institutions financiè-
res. 

RESPONSABILISER 
LES ENTREPRISES 

«Le forum régional pour l'emploi 
a été une occasion de réfléchir sur la 
question de la responsabilité sociale 
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des entreprises. Pour Serge Lefebvre, 
«celles-ci ont la responsabilité de voir 
au maintien et au prolongement de 
l'emploi". Ainsi, les compagnies de bois 
et les compagnies papetières qui em-
bauchent beaucoup de travailleurs sai-
sonniers en forêt pourraient organiser 
le travail de façon à ce que les forestiers 
puissent se consacrer au reboisement 
durant les périodes où ils n'y a pas de 
coupe de bois. 

Les serres de Guyenne 
Responsabiliser les entreprises, 

pour Serge Lefebvre, ça ne veut pas 
seulement dire leurfaire respecter l'en-
vironnement en les obligeant à reboiser, 
mais aussi s'assurer que les nouveaux 
emplois créés par cette obligation soient 
des emplois de qualité et que les tra-
vailleurs forestiers obtiennent ainsi une 
chance de pouvoir obtenir un emploi à 
plein temps. 

«Le forum régional pour l'emploi, 
de confier le président du CCNOQ-
CSN, a permis de faire réaliser à 
d'autres, à des fonctionnaires, à des 
patrons, que les syndicats connaissent 
très bien l'économie de leur région et 
ont des idées intéressantes en ce qui 
regarde la gestion des entreprises. 
Souhaitons maintenant que les travaux 
du forum ne restent pas sur les tablet-
tes. Quant à nous, nous avons hâte de 
nous réunir avec les autres partenaires 
de la région pour pousser sur les vraies 
affaires ». 

DROIT À L'INFORMATION 
ET PROJET DE 

RECONVERSION 
CHEZ EXPRO 

«Celui qui est assis au volant voit 
mieux ce qui s'en vient que ceux 
qui sont tassés dans le coffre!» 

c 'est par cette image sai-
sissante et avec un souri-
re narquois que Marc La-
violette, président du syn-
dicat Expro de Valleyfield 
(Métallurgie-CSN), ex-
pliquait pourquoi les tra-

vailleurs voulaient être informés de l'en-
semble de la situation économique de 
l'entreprise dans laquelle ils travaillent. 

La scène se passait au Forum 
pour l'emploi, dans un atelier où c'est 
de reconversion industrielle qu'on dis-
cutait ferme. Marc Laviolette tentait d'ex-
pliquer à un représentant de l'Associa-
tion des manufacturiers canadiens, qui 
s'en était inquiété, les raisons pour les-
quelles les travailleurs revendiquaient 
de plus en plus de transparence de la 
part des employeurs. 

VOIR VENIR 
Dans ces questions de concer-

tation et de reconversion industrielle, la 
question fondamentale consiste en effet 
à savoir intervenir à temps. «C'est ça 
qui est déterminant», affirme Marc 
Laviolette. 

Et avec des images qui parlent et 
des exemples qui frappent, il se fait 
comprendre. Racontant l'expérience vé-

cue depuis quelques années dans le 
secteur des poudres et munitions, il fait 
ladémonstrationque,làcomme ailleurs, 
il ne faut pas laisser les décisions entre 
les seules mains des généraux et des 
marchands de canons. 

«Quand Reagan était au pouvoir, 
que les grandes puissances s'affron-
taient par pays interposés, que le dis-
cours dominant était à la guerre, on en 
produisait de la poudre et des muni-
tions», fait-il remarquer. Il ajoute toute-
fois qu'heureusement, à ce moment-là, 
grâce à un comité de la CSN et de la 
fédération sur la reconversion et la 
diversification de l'industrie militaire, le 
syndicat d'Expro et celui des Industries 
Valcartier ont pris conscience que la 
guerre ne durerait pas toujours. 

ET LA CONCERTATION? 
La concertation, à ses yeux, et 

c'est ce qu'il a soutenu au Forum pour 
l'emploi, cela n'a rien à voir avec le 
paternalisme. 

On en vient rapidement aux sacro-
saints droits de gérance et c'est là-des-
sus que la majorité des employeurs 
sont plutôt chatouilleux. «Surtout que 
dans l'armement, ce senties généraux 
qui mènent et que pour eux, la concer-
tation, ça ne fait pas partie de leur menu 
quotidien...» Rires dans l'assistance. 

De là la nécessité, sur laquelle il 
insiste, que les deux paliers de gouver-

Les professeurs Pierre Fournier (au centre) et Yves Bélanger (à droite) ont coliaboré 
avec ia CSN pour produire une étude sur i'industrie militaire, ils lançaient un livre 
il y a quelques semaines; IVIarc Laviolette y assistait. 
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nement soutiennent les initiatives con-
jointes, quand syndicats et employeurs 
s'entendent pour voir venir. «Si on de-
mande à l'entreprise de nous dire où 
elle en est et où elle s'en va, c'est parce 
qu 'il est essentiel de s'adresser à l'intel-
ligence du travailleur. Il faut aussi qu'on 
ait les mêmes données pour qu'on puis-
se regarderie même film». 

Un lock-out en 1983, année du 
dépôt du rapport Beaudry, du nom du 
président de l'enquête publique menée 
à la suite de la mort de deux travailleurs, 
une grève de deux mois en 1985, une 
nouvelle de cinq mois en 1987. «Si on 
pouvait sauter une coche cette année, 
ça serait bien», glisse-t-il après avoir 
dressé le bilan des dernières années à 
l'usine. 

APPUI DU GROUPE 
DE CONSULTAtlON 

Un acquis de la dernière négo-
ciation, à Expro, c'est une clause préci-
sant qu'il ne peut y avoir de mises à 
pied pour cause de changements tech-
nologiques. 

«L'emploi est prioritaire chez 
nous», précise Marc Laviolette, pré-
sident du syndicat affilié à la fédération 
de la N/létallurgie, dont il est d'ailleurs 
un des vice-présidents. 

«Si les syndicats veulent faire 
avancer des choses, c'est par des 
projets concrets que cela va passer, 
affirme-t-il, bien placé pour en parler. 
Mais il faut mettre les membres dans le 
coup, en débattre en assemblée». 

Avec l'appui du Groupe de con-
sultation pour le maintien et la création 
d'emplois mis en place par la CSN, une 
étude de faisabilité, supportée par un 
CAMO, sera conduite cet hiver. Il faut 
trouver des productions alternatives, 
de nouveaux débouchés, de nouveaux 
marchés pour ne pas dépendre de la 
seule industrie militaire. Les professeurs 
Yves Bélanger et Pierre Fournier, de 
l'UQAM, écrivaient dans un rapport dé-
posé au Conseil confédéral il y a quel-
ques semaines: «La démarche menée 
par les syndicats du secteur des poudres 
et munitions est le résultat d'un long 
processus de réflexion sur l'influence 
des dépenses militaires dans un do-
maine d'activité manifestement trop 
dépendant du marché de la défense. Il 
faut opérer un virage radical avant qu'il 
ne soit trop tard et que soient condam-
nés à disparaître entreprises et 
emplois». Pour être bien compris, Marc 
Laviolette y va de cette affirmation: «Il 
n'y aura pas ici de transplantation de 
miracle japonais ou de miracle améri-
cain. Nous allons trouver et développer 
nos propres solutions». 

L E G R O U P E D E C O N S U L T A T I O N : 
1 1 0 0 E M P L O I S M A I N T E N U S 

O U C R É É S 
La crise économique du début des années 80 a laissé 

des séquelles importantes. Dans plusieurs secteurs d'ac-
tivités les emplois sont devenus particulièrement 
vulnérables. Il fallait donc inventer de nouveaux instru-
ments, de façon à pouvoir mieux satisfaire des besoins 
existants et de nouveaux besoins collectifs de plus en plus 
reliés à la question de l'emploi. 

C'est dans ce contexte qu'est né, en 1986, le Groupe 
de consultation pour le maintien et la création d'emplois. Et 
ce, au moment même où de plus en plus de travailleuses 

et de travailleurs - entre autres les victimes de fermetures - cherchaient à se 
bâtir des emplois sur lesquels ils auraient un véritable contrôle. 

Lors des congrès de 1985 et de 1986, il est apparu de plus en plus 
important pour les travailleuses et les travailleurs de connaître pleinement leur 
entreprise ou leur établissement parce que des décisions qui sont prises 
dépendent les emplois, la qualité de la production et la qualité de l'environ-
nement. 

C'est pour répondre à cette nécessité de mettre à la disposition des 
travailleuses et des travailleurs l'aide technique nécessaire pour formuler 
leurs projets et leurs propositions que la CSN a suggéré la formation d'un 
Groupe de consultation capable de rendre accessible cette expertise. 

Mis sur pied par la CSN en septembre 1986, le Groupe de consultation 
pour le maintien et la création d'emplois peut intervenir auprès des syndicats, 
en lien avec le Service de la recherche de la CSN, lorsque les emplois sont 
menacés, de même qu'il peut intervenir en vue de développer de nouvelles 
activités créatrices d'emplois. 

Notre travail quotidien consiste à 
conseiller et à donner un soutien 

technique aux 2 200 syndicats locaux 
affiliés à la CSN. Lors de la négociation 
des conventions collectives, ensemble, 
nous travaillons à l'amélioration des 

emplois existants et nous 
cherchons à en créer de nouveaux. 

L'EMPLOI 
estauc^denos 

PRÉOCCUPATIONS 
LE SYNDICAT DES TRAVAILLEUSES 
ET DES TRAVAILLEURS DE LA CSN 

NOUVELLES CSN 300 page 23 



LA CAISSE 
D'ÉCONOMIE: 
UNE CAISSE 
DESÏARDINS 

F N M n . M 1 
DE TRAVAIL. 
Avec un actif cumulé de 1,3 milliard $ et plus de 300 000 membres 
répartis dans quelque 700 entreprises oeuvrant au Québec, les 
caisses d'économie Desjardins sont une véritable force au service 
de l'ensemble des travailleuses et des travailleurs québécois. 

Partie intégrante du grand Mouvement Desjardins, le plus im-
portant mouvement coopératif au Québec, les caisses d'écono-
mie offrent à tous leurs membres en milieu de travail, la gamme 
des services et produits financiers dont ils ont besoin. 

Solidaires de la prise en charge individuelle et collective des 
travailleuses et travailleurs, les caisses d'économie s'inscrivent 
donc quotidiennement en accord avec les projets visant le 
développement social et économique de leurs membres. 

La caisse d'économie 
Desjardins 

Une force au travail 
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L A F O R M A T I O N 
D E C O O P E R A T I V E S 

D E T R A V A I L 

L 
e Groupe de consultation 
peut aussi analyser la 
situation économique de 
l'entreprise en vue de 
trouver des solutions ou 
des alternatives aux per-
tes des emplois en cas 

de fermeture, cerner les conditions de 
réouverture, étudier les diverses propo-
sitions faites par l'employeur ou même 
effectuer les études de faisabilité, lors-
qu'il est envisagé de redémarrer en 
coopérative de production ou de tra-
vail. 

Àson Conseil d'administration siè-
gent des représentant-es de la CSN et 
des Fédérations du secteur privé, mais 
aussi de la Caisse d'économie des tra-
vailleuses et travailleurs de Québec et 

de la Caisse populaire des syndicats 
nationaux de Montréal. Ledirecteurgé-
néral de la Fédération des caisses d'é-
conomie Desjardins du Québec y parti-
cipe également à titre de conseiller-
expert. 

Jusqu'à présent, le Groupe de 
consultation a négocié avec la Caisse 
d'économie des travailleuses et des 
travailleurs de Québec, la Caisse popu-
laire des syndicats nationaux de Mont-
réal et la Société de développement 
des coopératives les quelque 20 mil-
lions $ de financement nécessaires pour 
neuf projets de démarrage d'entre-
prises. Et d'autres projets s'en viennent 
à grands pas, dont celui d'une coopéra-
tive de production de caoutchouc dans 
la région de Laval. 

LES RÉALISATIONS DU GROUPE DE CONSULTATION 
1. Profil des mandats 
Nombre 
provenance des dossiers 

Nombre d'emplois dans les 
entreprises concernées 

2. Etudes 
Etudes réalisées 

3. Formation 
Heures totales de formation 

4. Emplois 
Nombre d'emplois maintenus 
ou directement créés 
Coopératives de travail démarrées 
Autres entreprises démarrées 

5. Investissements 
Investissements faits par les 
travailleuses et travailleurs 
Appuis financiers obtenus 
de nos institutions financières* 
Autres institutions financières 
(incluant le cautionnement 
fourni par la SDC**) 
Subventions 
Investissements totaux 

67 
52 (groupes CSN) 
14 (autres groupes) 

3500 

15 dossiers d'acquisition 
21 dossiers d'analyse financière 

8 études de démarrage 
19 études de marché 
4 études de gestion 

3 096 

1100 
7 
2 

* La Caisse populaire 
des syndicats nationaux 
de Montréal 
et la Caisse d'économie 
des travailleuses et 
travailleurs de Québec 
" La Société de 
développement des 
coopératives 

$1,3 million 

$20,3 millions 
$2 millions 

$7 millions 
$200 000 
$23,8 millions 

Léopold Beaulieu, trésorier de la CSN et 
président du Conseil d'administration 
du Groupe de consultation pour le 
maintien et la création d'emplois 

C O O P É R A T I V E S 
D É I V I A R R É E S 

Coopérative des techniciens 
ambulanciers du Québec 
métropolitain 
120 membres 

Coopérative des travailleurs des 
services ambulanciers du Mon-
tréal métropolitain 
700 membres 

Coopérative des ambulanciers de 
la Mauricie 
60 membres 

Coopérative des techniciens 
ambulanciers de la Montérégie 
110 membres 

Coopératives de travail des 
produits hydrauliques de Varen-
nes 
12 membres 

Coopérative d'enseignement 
musical En Harmonie 
12 membres 

C O O P É R A T I V E S 
E N P R É -

D É M A R R A G E 
La Société coopérative ouvrière 
de production de caoutchouc 
22 membres 

La Coopérative des travailleurs 
en mécano-soudure de RimouskI 
30 membres 
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E T : m L 0 

F O U R N I R 
D E S M O Y E N S 

A U M O N D E 
O R D I N A I R E 

«C'est bien beau, de donner des 
moyens pour que des projets 
créateurs d'emplois puissent 
naître, mais avant, il faut fournir 
au monde ordinaire des moyens 
pour qu'ils puissent justement 
les mettre de l'avant, leurs pro-
jets». 

J 
ean Fournier est à la tête 
d'un groupe d'une ving-
taine d'anciens travail-
leurs d'Uniroyal et de Ser-
vaas qui ont mis sur pied 
une coopérative de tra-
vail qui se lancera bientôt 

sur le marché de la poudre de caout-
chouc. 

Depuis 1985, il a investi son temps 
et son argent à «vendre» le projet; com-
me il le dit lui-même: «Heureusement 
que je suis célibataire. Sinon, je n'au-
rais jamais pu investir tant de temps et 
tant d'argent. Dans notre projet de recy-
clage de vieux pneus, il y a tellement de 
problèmes à régler, que tu dois en tout 
temps rester concentré sur la question 
pour que ça devienne une réalité.» 

L'aide et le soutien technique 
«Celui qui forme un syndicat, seul 

dans son lieu de travail, il lui manque 
des bouts de connaissances, il lui man-
que un soutien technique, ce que peut 
lui fournir une centrale syndicale. 

«Celui qui essaie de partir une 
entreprise, il est seul lui aussi. Il lui 
manque donc beaucoup de choses pour 
réussir. C'est là que le Groupe de con-
sultation pour le maintien et la création 
d'emploi, mis sur pied par la CSN, ainsi 
que les caisses en milieu de travail 
jouent un rôle important. Sans eux, no-
tre projet n 'auraitpas marché, car on ne 
peut pas être spécialistes en tout.» 

Dans la réalité, le groupe de Jean 
Fournier a réalisé lui-même une grande 
partie des recherches nécessaires pour 
mener le projet à terme, mais quand il 
faut réaliser une étude de marché, met-
tre sur pied une stratégie de dévelop-
pement, rechercher le financement, il 
faut des spécialistes, ce qu'ils ont trouvé 
au Groupe de consultation. 
NOUVELLES CSN 300 page 26 

L'argent et le savoir 
SCOPCAT, la Société coopéra-

tive ouvrière de production de caout-
chouc, qui doit entreprendre ses opéra-
tions au cours de l'hiver, est née de la 
détermination d'un groupe de travail-
leurs qui ont majoritairement traversé 
ensemble les vingt dernières années: 
travail chez Uniroyal, une longue grève 
de cinq ans (74-79), relance de l'entre-
prise par Servaas (79-85), puis ferme-
ture définitive de leur usine, déménagée 
à Cornwall, puis aux États-Unis il y a 
quelques mois. 

«C'est impossible de décrire la 
déception des gens quand ils se sont 
battus pendant presque vingt ans pour 
obtenir quelque chose, et qu'ils se ren-

dent compte que ça prend une fin de 
semaine pour mettre ça à terre sans 
même qu'ils soient consultés. 

«Dans une coopérative, c'est im-
possible que quelqu'un d'autre que toi 
puisse débâtir ton travail, enlever le ga-
gne-pain du monde. Nous voulons être 
en mesure d'avoir un contrôle complet 
sur notre travail. Comme individus et 
comme groupe, nous n 'avonspeut-être 
pas beaucoup d'argent, mais nous 
avons un savoir.» 

Connaissances 
et esprit de corps 

Ces travailleurs avaient con-
tinuellement participé à l'amérioration 
de leur usine. Dans les façons de tra-
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vailler. Au niveau des équipements. 
Mais ils n'avaient aucun pouvoir réel. 
Quand ils ont vu leur usine s'en aller 
chez le diable, il ont dû affronter la triste 
réalité du chômage et du non-emploi. 
Mais ils avaient une foule de connais-
sances dans le domaine du recyclage 
du caoutchouc. Alors, pourquoi pas une 
coopérative ouvrière dans ce domaine 
précis? Lancer une entreprise? 

Le savoir est là. Avec des pra-
tiques fondées sur l'autonomie, sur la 
participation à des projets. Avec un es-
prit d'entraide, un esprit de corps. 

Actuellement, toutes les études 
ont été finalisées avec la collaboration 

du Groupe de consultation et sont con-
cluantes. Le financement a été obtenu 
grâce à la collaboration des caisses 
issues du milieu de travail et à un cau-
tionnement de la Société de dévelop-
pement des coopératives. Restait à 
trouver une solution au problème de la 
localisation. C'est fait. SCOPCAT sera 
implantée à Laval, un lieu près du mar-
ché potentiel. Une vingtaine d'ouvriers 
seront prêts à entrer en production d'ici 
peu. 

L'usine SCOPCAT produira de la 
poudre de caoutchouc. Le tout à partir 
d'un système à froid qui ne prévoit au-
cun danger pour l'environnement. La 

poudre de caoutchouc sert à la fabrica-
tion de plusieurs centaines de produits: 
tapis, sous-tapis, pistes d'athlétisme 
ou de tennis, certaines asphaltes caout-
choutées, sabots de frein, moulages. 

«Depuis le début du projet, nous 
avons toujours eu un réel souci pour la 
protection de l'environnement Déjà, 
au milieu des années 70, lors de la 
grève d'Uniroyal, on a commencé à s'y 
intéresser. Durant cette période, nous 
avons rencontré à plusieurs reprises 
des gens qui se préoccupaient des 
questions d'environnement et de re-
cyclage. C'est une question à laquelle 
nous sommes donc très sensibles». 

REGIME ENREGISTIIf D'ÊPARGNE-RETUITE COLlEa iF 
k l ' INTENI ION DES MEMBRES DES SYNDIMTS AEFIllES 

A LA CONFÉDÉRATION DES SYNDICATS NATIONAUX 
INSTAURÉ PAU U CONFÉDÉRATION DES SYNDICATS NATIONAUX 

ET ADMINISTRÉ PAR LE COMITÉ SYNDICAL NATIONAL 
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Fédération 
des Affaires sociales 

Fédération 
nationale 
des enseignantes et 
enseignants du Québec 

Fédération 
des employées 
et employés des 
services publics 

Fédération 
des professionnelles, 
professionnels, 
salarié-e-s et 
cadres du Québec 

CSN Construction 

Fédération 
de la Métallurgie 

Fédération 
du Commerce 

Fédération 
des travailleurs 
du papier 
et de la forêt 

Fédération 
nationale 
des communications 

QUELLE QUE SOIT 
LA NATURE DE 
VOTRE TRAVAIL, 
qu'il soit stable ou précaire, manuel ou intellectuel, 
physique ou informatisé, répétitif ou créateur, 
traditionnel ou nouveau, rare ou courant, 
reconnu ou méconnu, 
vous trouverez dans l'une ou l'autre 
des fédérations de la CSN 
la connaissance économique, 
sociale et professionnelle 
de votre secteur d'activités 
et le soutien technique 
que vous recherchez. 
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«Blâme the victims» 
Ou les fantasmes d'un bureaucrate sur 
l'université et les chargé-es de cours 

Q 
ui l'eût cm? 
Les chargé-es 
de cours se-
raient la cau-
se du saus-fi-

nancement des universités, 
eux qui sont payés à la leçon 
parce que la formule coûte 
moins cher, et qui, de ce 
fait, ont permis de rendre 
la formation universitaire 
accessible à la grandeur du 
territoire québécois, de mê-
me qu'aux adultes. Par quel 
raisonnement tordu arrive-
t-on à cette conclusion? 

Qui d'autre qu'un bu-
reaucrate bien ouaté pour-
rait risquer de s'aventurer 
sur une glace aussi mince? 

Eh bien oui, vous avez 
gagné! L'explication nous 
vient de M. Pierre Lucier, 
l'actuel président du Con-
seil des universités, ancien 
sous-ministre adjoint à l'é-
ducation, président du 

Vi£iU£i MiTimi 

Le S3nnidicat des pro-
fesseurs du Ce- jgjL 
gep M a i s o n n e u - ^ â 
ve CSN 

Par Guy Ferland 

Conseil supérieur de l'édu-
cation, membre de la Com-
mission canadienne pour 
l'Unesco, sous la houlette 
du ci-devant maire Dra-
peau. Bref, il ne s'agit pas 
d'un sous-produit des uni-
versités modernes qui s'est 
décroché un diplôme par 
les soirs et les fins de se-
maine à Rouyn-Noranda. 
Écoutons-le: 

«C'est que, en recourant 
massivement aux chargés 
de cours dans des secteurs 
à forte fréquentation, on 
réussit à atteindre des coûts 
unitaires relativement bas 
qui, à leur tour, dès lors 
qu'ils servent de base aux 
normes de financement, en-
traînent un financement 
gouvernemental pondéré à 
la baisse. Cela fait dire à 
certains que l'embauche des 
chargés de cours est peut-
être autant une cause 
qu 'une conséquence d'un fi-
nancement insuffisant.-» 
(Page 136 de l'avis du 
Conseil des imiversités sur 
les chargés de cours, rendu 
public le 28 novembre.) 

N'est-ce pas limpide? 
C'est une variante plus a-
vancée de la théorie des 
saucisses Hygrade: moins 
on coûte cher, moins on sub-
ventionne, et parce qu'on 
ne coûte pas cher, on sub-
ventionne moins. Non, on 
ne met pas si facilement en 
contradiction un détenteur 
de doctorat d'État français : 
si M. Lucier n'a pas com-
battu la loi spéciale qui a 
mis fin à la grève des char-
gé-es de cours de l'UQAM 
en 1987, qui réclamaient 
d'être mieux payés, c'est 
qu'il n'avait pas encore 
trouvé son audacieuse con-
clusion. 

Le phénomène des char-
gé-es de cours n'est pas 
propre au Québec. En On-
tario, aux États-Unis, ou 
en France, il s'est dévelop-
pé tout aussi rapidement 
qu'ici ces dix dernières an-
nées, et pour les mêmes 

raisons qui expliquent le 
développement du travail 
précaire dans plusieurs 
secteurs d'emploi: parce 
que des personnes sans lien 
d'emploi stable qu'on peut 
renvoyer à sa guise coûtent 
moins cher aux emplo-
yeurs, et sont une façon de 
rabaisser les conditions de 
travail des autres person-
nes. 

Les chargé-es de cours 
sont devenus un phénomè-
ne permanent. Ils dispen-
sent maintenant la moitié 
de l'enseignement au pre-
mier cycle imiversitaire. Ils 
sont aussi nombreux que 
les professeurs réguliers, 
soit environ 8,000. Ils en-
seignent depuis dix ans et 
même davantage. Leur mo-
tivation principale, selon 
leurs propres patrons, est 
d'aimer l'enseignement. Ils 
ont été recrutés sur la base 
de leurs compétences et, 
de l'avis des étudiants, don-
nent un enseignement de 
même qualité que les pro-
fesseurs réguliers. Pour 
chaque heure d'enseigne-
ment, ils en consacrent 
quatre à la préparation du 
cours, à l'encadrement et à 
l'évaluation des étudiants. 
Bref, on ne peut plus igno-
rer leur contribution à l'en-
seignement universitaire. 

Tout cela est con-
firmé en long et en large 
par l'enquête du Conseil 
des universités. Aussi les 
chargé-es de cours ont-ils 
très mal réagi lorsque le 
président du Conseil a 
prétendu que leur présence 
menaçait la qualité de l'en-
seignement. Laval Rioux, 
vice-président de la 
FNEEQ, et lui-même char-
gé de cours en plusieurs 
disciplines, a affirmé en 
conférence de presse que 
cette conclusion personnel-
le de M. Lucier frise la mal-
honnêteté intellectuelle 
puisqu'elle ne repose sur 
aucune des données de l'en-
quête. 

«Les seuls éléments 
de l'enquête à partir des-
quels on peut porter un ju-
gement sur la qualité de 
notre enseignement, a-t-il 
souligné avec force, vont 
dans le sens exactement 
contraire à la conclusion 
tendancieuse que tire M. 
Lucier pour servir des fins 
autres que celles du man-
dat d'étude que lui avait 
confié le ministre de l'en-
seignement supérieur et de 
la science sur notre tâche et 
nos conditions de travail. 
Nous le mettons au défi de 
vérifier son affirmation par 
une enquête faite dans les 
règles de l'art auprès des 
étudiants, à l'évaluation 
desquels nous sommes sou-
mis comme tout enseignant 
universitaire, et selon les 
mêmes critères que tout 
enseignant universitaire.» 

Un journaliste pré-
sent à la conférence de pres-
se a même qualifié de «job 
de bras» l'affirmation de 
M. Lucier, tant lui parais-
sait énorme la contradic-
tion entre l'enquête elle-
même et la conclusion. Une 
«job de bras» qui intervient 
juste au moment où les 
6,000 chargé-es de cours 
affiHés à la FNEEQ-CSN 
commencent à négocier... 

Félicitations aux 
membres du Syndi-
cat professionnel 
des acupuncteurs 
du Québec (SPAAQ-
FPPSCQ-CSN) qui 
viennent se piquer 
une 

JASE 
ÉNERGÉTIQUE 

YIN YANG 

dans cette 300e 
parution de NOU-
VELLES CSN 

CSN 
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Freddy Ontiveros, militant de la COB clandestine 

Un affrontement 
politique sérieux 

inévitable 
par Michel Crête 

^ A À moins d'un chan-
gement de cap du 

^ ^ ^ ^ gouvernement boli-
^ ^ ^ ^ vien de Jaime Paz 

^ ^ Samora, et comme un 
^ dialogue avec le gou-

vernement apparaît peu probable, 
nous nous dirigeons certainement 
vers un affrontement politique sé-
rieux pour 1990». 

C'est ce qu'un délégué de 
la Centrale ouvrière bolivienne 
(COB) d'Oruro, Freddy Ontiveros, 
qui a réussi à quitter le pays mal-
gré l'état d'urgence décrété le 15 
novembre, à la suite d'une grève 
du corps enseignant, nous a affir-
mé en entrevue, à Montréal, le 24 
novembre dernier. 

Invité, à la mi-novembre, 
dans le cadre du congrès du Con-
seil central de Montréal, Freddy 
Ontiveros, probablement «l'hom-
me le plus recherché d'Oruro», a 
aussi déclaré que, sans se faire 
d'illusion, la COB déposera au gou-
vernement, en janvier prochain, 
des revendications sociales et 
syndicales visant, entre autres, à 
augmenter substantiellement le 
salaire minimum mensuel, assu-
rer des services adéquats d'éduca-
tion et de santé à la population, 
créer des emplois, protéger la 
structure industrielle nationale, 
ramener les libertés démocrati-
ques et réactiver le secteur mi-

nier. Même si elle fait peu con-
fiance au gouvernement, on peut 
penser que la centrale, fondée en 
1952, présentera ses solutions afin 
de rallier l'ensemble des forces dé-
mocratiques du pays à sa plate-
forme. 

Une très grande misère 
Le représentant de la COB 

a profité de sa rencontre, à la fin 
du mois de novembre, avec des 
membres de la CSN de Montréal, 
Québec, Sherbrooke et Thetford-
Mines, pour leur expliquer la très 
grande misère du peuple bolivien 
et, par la même occasion, sollici-
ter l'appui de notre centrale à sa 
cause. 

Dans un pays où le salaire 
mensuel varie de 25 $ à 40 $ US, 
où le taxix de chômage dépasse 
25% et où la population doit verser 
50% de son revenu pour se loger, 
les ouvriers, de raconter Freddy 
Ontiveros, cherchent différentes 
façons d'assurer leur survie et celle 
de lexir famille. Certains, dit-il, 
vont se trouver un second emploi. 
Mais d'autres seront parfois 
réduits à voler! 

Coca dollars... 
D'après le militant sj^di-

cal, le désengagement de l'État 
dans le secteur minier, le déman-
tèlement de la Corporation miniè-
re de la Bolivie (COMIBOL), la 
fermeture de mines importantes 

de l'État, comme Siglo XX et Cata-
vi, en août 1986, le licenciement 
de 22,000 mineurs sur 27,000!, et 
les mauvaises conditions salaria-
les et de travail poussent une gran-
de partie des ouvriers mis à pied à 
retourner à la campagne, où on 
cultive le coca, l'arbuste dont les 
feuilles comprennent diverses 
substances organiques d'origine 
végétale, dont la cocaïne. Une ac-
tivité qui rapporte plus en argent 
ou en produits de toutes sortes, 
selon Freddy Ontiveros. 

Rien n'est Jamais 
pleinement 

ni définitivement 
acquis. 

Les libertés 
d'opinion, 

d'expression 
et d'association, 

on y voit 
ensemble! 

d&a ÙfioLti^ ODD 
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D'ailleurs, dans un article 
publié dans l'édition 1989 de L'é to^ 
du tiers monde, le journaliste Alain 
Labrousse écrit: «Selon le minis-
tre de l'Intérieur de la Bolivie, Juan 
Carlos Duran, la valeur brute de 
la cocaïne pouvait représenter, en 
1988, 53% à 66% du PIB (Produit 
intérieur brut) de l'économie for-
melle et de trois à quatre fois le 
montant des exportations légales. 
D'autre part, dans un pays en plei-
ne récession, où, le chômage touche 
plus de 20% de la population ac-
tive, ces activités font directement 
vivre 600 000 personnes, soit 10% 
de la population active» *. 

Au chapitre du salaire mi-
nimiim, la COB exige un sérieux 
coup de barre: le hausser à 400 $ 
US par mois! Du côté des mines, la 
COB croit toujours dans les possi-
bilités de cette industrie et propo-
se, depuis 1986, la réactivation de 
la COMIBOL, la diversification 
de l'exploitation de minéraux (au-
tres que l'étain) et l'amélioration 
des méthodes administratives. 

Le mouvement S3nidical ca-
nadien, dit Freddy Ontiveros, peut 
appuyer la COB en envoyant des 
télégrammes au gouvernement 
pour dénoncer son attitude actuel-
le: imposition de l'état de siège, 
suspension des libertés démocra-
tiques, assignation de personnes 
à résidence (118 de ces personnes 
ont été libérées le 25 novembre), 
«déportation» de militant-es à l'in-
térieiir du pays. D'ailleurs, ce cli-
mat politique a obligé les diri-
geants de la COB à entrer dans la 
clandestinité. Interrogé à savoir 
s'il craignait poiir sa vie lorsqu'il 
sera de retoxir dans son pays, le 
métallurgiste bolivien a répondu: 
«Nnn ma vie n'est pas en danger. 

% peut-être. Mais je comp-

membres. Les dons peuvent être 
adressés à: Micheline Thibeault, 
a/s CUSO, 180 rue Ste-Catherine 
est, suite 610, Montréal, P.Q., H2X 
1K9. 

*Dans l'article d'Alain La-
brousse, on apprend que les bénéfices 
des différents réseaux de la drogue 
dans le monde étaient estimés à envi-
ron 500 milliards $, en 1988. Dans le 
même texte, le journaliste nous in-
forme également que le cannabis é-
tait, en 1988, avec 20 milliards $ de 
profits, la 3e production agricole en 
importance aux États-Unis, après le 
msus et le soja! 

Limitée au nord et à l'est par le Brésil, 
à l'ouest par le Pérou et le Chili, au 
sud par l'Argentine et le Paraguay, 
la Bolive compte une popidation de 
6,6 millions d'habitants, composée à 
65% d'autochtones, 30% de métis et 

te sur des appuis et un comité d'ac-
cueil pour faciliter mon retour». 

Aide internationale et pollution 
La COB a aussi demandé à 

la CSN d'interpeller le gouverne-
ment canadien sur son aide finan-
cière à la Bolivie et de vérifier si 
on l'utilise adéquatement. Le por-
te-parole syndical a, à titre d'exem-
ple, expliqué que le responsable 
de l'aide internationale pour le 
gouvernement de Jaime Paz Sa-
mora est aussi le propriétaire d'u-
ne mine d'or à Oruro, où on traite 
le précieux minerai au cyanure. 
Ce qui a comme conséquence de 
polluer la rivière. La COB a exigé 
qu'on dépollue et qu'on compense 
les victimes. 

Les organismes affiliés à 
la CSN peuvent également con-
tribuer à la lutte de la COB en 
favorisant l'essor d'un bimensuel 
syndical qui, à raison de 10 000 
copies, servira à la formation des 

Johanne Jean Sophie 
Déziel Gladu Marcoux 

Jean Gladu, designer 
• • • • • • • • • • 

Freddy Ontiveros, en compagnie du président Pierre Paquette, du Conseil 
centrsîl de Montréal. 

V i e 
N O U i r E I . I . E $ 

C $ N 
(notre jeune 

tricentenaire) 

France Tardif, Des i gn et illustration 
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MOU , a i ( i U E D E M I l E T A p N 
Marine Industrie 
Des pressions sur Onawa 

La CSN entreprendra une 
campagne politique auprès 
du gouvernement fédéral a-
fin que les chantiers de Ma-
rine Industrie Limitée (MIL) 
à Lauzon, Montréal et ^ r e l / 
Tracy, tous la propriété du 
gouvernement du Québec, 
puissent poursuivre leurs 
activités. Aussi, les représen-
tants de la CSN ont l'inten-
tion de rencontrer différents 
ministres et députés afin que 
le gouvernement canadien 
donne le coup de barre qui 
s'impose pour assurer l'ave-
nir des chantiers maritimes 
du Québec et ainsi sauver 
les 3 000 emplois qui s'y 
rattachent. 

C'est ce que le président 
de la CSN Gérald Larose, et 
les officiers des syndicats 
concernés, ont décidé à la 
suite d'une réunion qui a eu 
lieu le premier décembre 
avec le ministre de l'Indus-
trie, du Commerce et de la 
Technologie, M. Gérald 
Tremblay, le pdg de la So-

SjTidicat des tra-
vailleurs du c h a n - / ^ 
tier naval de Lau- p Q 
zon CSN 

dété générale de finance-
ment (SGF), M. Paul Ber-
thiaume, et celui de MIL, M. 
Robert fessier. 

Uatraitpei 
inéquitable 

m 
Lors de cette rencontre, 

les parties gouvernementale 
et syndicale ont constaté le 
caractère tirgent pour le gou-
vernement fédéral de pren-
dre des décisions rapides 
quant à l'allocation des con-
trats de construction navale. 
Après avoir fait le point sur 
les démarches entreprises 
depuis plusieurs mois, les 
deux parties ont observé que 
le Québec subit un traite-
ment inéquitable quant à 
l'allocation des contrats pro-
venant du fédéral. Les chan-
tiers du Québec ont obtenu 
seulement 7% des contrats 
de construction des frégates 
pour la Marine canadierme, 
des contrats évalués à 6,2 
milliards $. Les deux parties 
ont aussi manifesté leur in-
quiétude quant à la façon 
dont les contrats concernant 
«l'offshore» seront alloués. 

À moins d'un revirement 
inattendu, le chantier MIL-
Vickers, dans l'est de Mont-
réal, fermera ses portes le 31 
décembre prochain et 800 
travaillexirs se retrouveront 
sans emploi. Et, toujours si 
la situation n'évolue pas, 
MIL-Sorel/Tracy ne comp-
tera que 500 employés à la 
fin de 1990, conti-e 1 200 ac-
tuellement, alors qu'à MIL-
Davie, on se retrouvera avec 
à peine une centaine de sala-
riés en 1992. 

Rappelons qu'en confé-
rence de presse, le 21 no-
vembre dernier, le président 
Larose, accompagné de re-
présentants delà Fédération 
de la métallurgie et des syn-
dicats concernés, a passé au 
peigne fin les problèmes vé-
cus par les chantiers mariti-
mes: carnets de commandes 
vides, changements inexpli-
qués d'administrateurs, in-
vestissements clairsemés, 
octroi inéquitable des con-
trats de construction navale, 
plan de redressement défi-
cient, ventes et fermetures 
de chantiers québécois, etc. 

Pour la quatrième année consécutive, 
le Rassemblement des techni-
ciens ambulanciers du Q u é - X 
bec et la GSM tiennent une / ^̂ ^ cmunve mu, 
clinique de sang à la veille 
de la période des Fêtes, une 
de celles où les réserves de la 
Croix-Rouge ont le plus be-
soin d'être renflouées. 
Toute la population, et par-
ticulièrement les mem-
bres de la CS/Y, sont 
invités à venir y poser 
ce geste de solidarité 
vital que constitue 1 
don de son sang. 

MOI, TAl a 
UNS il SANâ ! 

d^Mstri 

LUNDI LE 18 DECEMBRE 
Sous-sol de rédifice de la CSN 

1601 de Lorimier 
(métro Papineau) 

De 10 heures à 20 heures 
CSN 

A G A G N E R 
(Tirage à la fln de la journée) 

Un ordinateur IBM PS/2 (modèle 
25). avec écran couleur et 640K de 
mémoire vive: une imprimante IBM 
Fropnnter W une souris IBM et le 
DOS approprié. 

Une valeur de 3 800 $ 

Gracieuseté de 
Compucentre 

Greenfield Park 
« L E CENTRE DE SOLUTION 

D'AFFAIRES» 
827 boul. Taschereau, 

Greenfield Park 
Tél: 514-672-0020 

te marque d^potte et PS/2 eu une marque de commerce di MCoqxniion. 

VûùvicuTihTge _ 
oSseSfiûM M-BiHiKAHA? 

Syndicat national 
des employés yjgj^ 
de l'aluminium fc!^ 
de Baie-Comeau CSN 

Syndicat national 
des employés 
de la Oie du Gypse CSN 
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Sages-femmes 
Un mois de décembre déterminant! 

Obstétrique: n.f. Méd 
Partie de la médecine qui 
traite de la grossesse et 
des accouchements. Du 
latin obstetrix, obstetri-
cis, «sage-femme». 

Le débat entourant le 
projet de loi déposé le 29 
novembre par le nùnistre de 
la Santé et des Services so-
ciaux, Marc-Yvan Côté, sur 
la pratique des sages-fem-
mes se déroulera parallèle-
ment à un événement dont 
l'issue préoccupe grande-
ment les groupes favorables 
à la légalisation de cette pro-
fession: l'enquête du coro-
ner ayant pour mandat d'é-
claircir les causes et les cir-
constances du décès d'im bé-
bé né à la maison, en novem-
bre 1988, avec l'assistance 
d'une sage-femme. Cette 
enquête se tiendra à la mi-
décembre. 

Et poxir que cette affaire 
juridique ne serve pas à dis-
créditer la pratique de sage-
femme et ne cause pas de 
tort à la reconnaissance lé-
gale de cette profession, l'Al-
liance des sages-femmes 
praticiennes et Naissance-
Renaissance ont constitué 
im «fonds spécial». Un fonds 
qui servira à «préparer cette 
enquête avec rigueur et mi-
nutie, rassembler les expertises 
médicales de spécialistes en 
divers domaines, coordonner 
les actions de tout le mouve-
ment en faveur des sages-fem-
mes et se préparer à diffuser 
une information juste et perti-
nente». 

70 000$ 
Une des porte-parole du 

«fonds spécial», Claire Cou-

r; 
La comédienne Nathalie 

Gascon (L'Héritage et Si-
e de feu) est favorable à 

a pratique des sages-fem-
mes. Elle a d'ailleurs elle-
même accouché avec l'as-
sistance d'une sage-femme. 
Elle appuie la campagne 
de levée de fonds mise sur 
pied par une coalition favo-
rable à la reconnaissance 
de cette profession. La pro-
chaine édition de la revue 
spécialisée L'une et l'autre, 
à la mi-décembre, publie 
une entrevue exclusive avec 
la comédienne qui y fait 
connaître son expérience. 
Pour en savoir plus sur la 
revue de Naissance-Renais-
sance, ses points de vente, 
etc, écrire à 1493 est, rue 
Rachel, Montréal, ou télé-
phoner au 514-525-5895. 

sineau, estime que «les frais 

au minimum à 70 000 dol-
lars». 

Le projet de loi du minis-
tre Côté «a pour objet de re-
connaître, dans le cadre de pro-

jets-pilotes, la pratique de sa-
es-femmes en centre hospita-
ier ou dans un lieu qui y est 

rattaché et ce à titre expéri-
mental pour une période de cinq 
ans». De façon générale, le 
projet de loi a été bien ac-
cueilli par des associations 
qui militent en faveur de la 
pratique de sage-femme. 
CeUes-ci souhaitent toute-
fois «que cette loi, une fois a-
doptée, soit mise en application 
dans les plus brefs délais pos-
sible». Les associations de-
manderont également «plu-
sieurs aménagements à cette 
loi pour que l'expérimentation 
de la pratique de sage-femme se 
réalise dans des conditions ap-
propriées». 

De l'opposition 
Les associations favora-

bles aux sages-femmes s'at-
tendent à ce que le corps 
médical québécois s'oppose 
farouchement à l'adoption 
du projet de loi. Selon la coa-
lition, «la polémique sur la 
légalisation des sages-femmes 
déborde la stricte question de la 
grossesse et de l'accouche-
ment». Les représentants du 
corps médical, pense-t-elle, 
vont combattre l'adoption 
du projet de loi tant attendu 
de crainte «de créer un pré-
cédent qui profiterait, par la 
suite, à certaines médecines al-
ternatives», teUes les méde-
cines douces, l'acupuncture, 
etc. Pour la coaution, on 
retrouve «d'un côté, le corps 
médical qui détient le mono-
pole et défend farouchement ses 
privilèges corporatifs. De l'au-
tre, la population qui réclame, 
depuis déjà une dizaine d'an-
nées, le droit de choisir le pro-
fessionnel qui lui convient». 

Saviez-vous que... 
*La profession de sage-femme est re-

connue mondialement, sauf dans neuf 
pays, dont deux industrialisés, l'Afrique 
du Sud et le Canada. 

*75% des femmes qui accouchent cha-
que aimée dans le monde le font avec 
l'aide d'une sage-femme. 

*Plusieurs associations et organisa-
tions, plus d'une trentaine, se sont pro-
noncées ou pour la mise sur pied de pro-
jets-pilotes de pratique de sage-femme 

au Québec, ou pour la recormaissance de 
cette profession. Parmi elles, nous re-
trouvons l'Association féminine d'édu-
cation et d'action sociale (AFEAS), des 
centres hospitaliers, des CLSC, la FAS,ia 
Fédération des femmes du Québec, la 
FIIQ, et plusieurs autres. 

Vos dons: veuillez libeller vos chèques 
à l'ordre de Alternative-Naissance (Fonds 
Spécial pour les sages-femmes): C.P. 584, 
succursaleE,Montréal (Québec) H3T3A7. 

rmi^î^'. 

</• ^kvneNTi 
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Le Syndicat des 
journal i s tes de j K y 
Québec 

Salutations de 
CHNC-AM 

«Nous sommes fiers et 
heureux d'être toujours 
avec la grande famille 
CSN pour souligner 
l'apport significatif de 
Nouvelles CSN à la lut-
te ouvrière. C'est une 
force à conserver et à 
développer». 

Le Syndicat des 
employé-e-s de 
CHNC-AM de ^ 
New Carlisle CSN 

NOUVELLES CSN 300 page 33 



M O U ¥ 

Campagne des paniers 
de Noël de la CSN 

«C'est Noël pour 
tout le monde!» 

quelques semaines de la période des Fêtes, le 
comité exécutif de la CSN lance un appel 

^ ^ ^ ^ insistant à la solidarité afin de faire de la 
sixième édition de notre campagne de 

/ paniers de Noël pour les lock-outé-es 
et les grévistes un franc succès! Le 

/ comité exécutif souhaite que les or-
ganismes affiliés, les conseils cen-

traux, les fédérations et les syndicats, contribuent à faire en 
sorte que la période des Fêtes en soit également une de ré-
jouissances pour les 803 familles des grévistes et lock-outés 
que compte le mouvement actuellement. D'où notre thème 
de campagne: «C'est Noël pour tout le monde!». 

L'an dernier, cette campagne avait permis de recueillir 
48000 $, qui ont aidé plus de 1000 familles de travailleuses 
et travail eurs en conflit à passer ime agréable soirée de 
Noël. 

Contribution suggérée 
1- Pour un syndicat de moins de cent 
membres: 50$. 
2 - Un montant additionnel de 50$ pour 
chaque tranche de cent membres. 

Mode de participation 
Les dons se font par intercaisse à la 
Caisse populaire des syndicats na-
tionaux, 1601 rue de Lorimier, Montréal, 
au compte «Solidarité-Paniers de Noël», 
Transit 30018 - Folio 11862. 

c n m n e l e 

La vice-présidente de la CSN Monique Simard était du 
nombre des militantes de la CSN qui ont participé au 
rassemblement organisé par la Coalition nationale pour 
l'avortement libre et gratuit, ce dimanche 9 décembre, à 
Montréal. Bouleversées par les événements que l'on sait, 
les personnes présentes se sont recueillies en mémoire 
des victimes de la tuerie de Polytechnique. 

Lab Chppotîle: 
c'est réglé 

En grève depuis le 29 
mai, les 105 employé-es de 
bureau de la société minière 
LAB Chrysotile, à Thet-
ford-Mines, ont voté le 9 
septembre dernier, dans u-
ne proportion de 76%, en 
faveur de l'entente de prin-
cipe intervenue la veille en-
tre les employeurs et leurs 
représentants syndicaux. 

Les membres du Syndi-
cat des salarié-es cléricaux 
et techniciens de l'amiante 
ont obtenu an rattrapage 
salarial de 30$ à 180$ par se-
maine pour les plus bas sa-
lariés. Tous les employé-es 
bénéficieront d'une formu-
le d'indexation des salaires 
jusqu'à des maximums de 
5%, 6% et 5% pour la durée 
de la convention. Pour per-
mettre le rattrapage, les 
plus hauts salariés se ver-
ront remettre leurs aug-
mentations annuelles sous 
forme de forfaitaires. 

Des hausses 
de 19,5% 
chez Didier 

En grève depuis le 6 octo-
bre, les 160 travailleurs de 
l'usine de fabrication de bri-
ques réfractaires à Bécan-
cour, affiliés à la Fédération 
de la métallurgie (CSN), sont 
entrés graduellement au tra-
vail à compter du 11 dé-
cembre dernier. 

Intervenue le 1er décem-
bre, l'entente prévoit des 
hausses salariales de 7,5%, 
5,5% et 6,5% pour les trois 
années de la convention col-
lective. L'entente comprend 
également des améliora-
tions importantes au fonds 
de pension, un réajustement 
des échelles salariales et un 
programme de formation 
pour les emplois de produc-
tion. 

Didier est la seule entre-
prise syndiquée à la CSN du 
Parc industriel de Bécan-
cour. 

Dans les nies Je Saint-Hyacimiie 
On pourra solliciter en paix 

La ville de Saint-Hyacin-
the s'est enfin mise à l'heure. 
Il était temps! Pendant 
qu'elle s'entêtait à maintenir 
une réglementation dont 
Maurice Duplessis n'aurait 
pas rougi, les libertés démo-
cratiques étaient sévèrement 
bafouées. 

Le Conseil mtmicipal de 
Saint-Hyacinthe a, en effet, 
décidé de modifier le règle-
ment 332 interdisant toute 
forme de sollicitation sur la 
voie publique, y compris la 

signature de pétitions et la 
distribution de documents. 
L'apphcation de ce règle-
ment avait, dans le passé, 
conduit à l'arrestation de mi-
litants, dont Nicole Filion et 
Claude Saint-Georges, alors 
qu'ils faisaient signer des 
pétitions en appui aux tra-
vailleuses et travailleurs du 
Manoir Richelieu, en sep-
tembre 1987. 

Le Conseil central de 
Richelieu-Yamaska de la 

CSN était intervenu à mam-
tes reprises auprès de la mu-
nicipalité, particulièrement 
après l'acquittement des 
deux militants de la CSN 
par un juge de la cour mu-
nicipale, afin d'obtenir une 
modification au règlement. 

«Certes, il ne s agit pas 
d'une réglementation aussi ou-
verte et généreuse envers les 
droits démocratiques des ci-
toyens et citoyennes que nous 
l'aurions souhaité, a commen-
té Serge Pelletier, président 

du Conseil central. Par ex-
emple, le règlement s'accom-
pagne de restrictions bureau-
cratiques, comme le fait de de-
voir demander un permis. Mais 
il y a lieu de se féliciter du pro-
grès accompli.» 

Le Conseil central Riche-
lieu-Yamaska, ainsi que Ni-
cole Filion et Claude Saint-
Georges, ont donc retiré la 
poursuite de 30 000$ qu'il 
avaient engagée contre la 
ville de Saint-Hyacinthe. 
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17% sur 3 ans 
Les 100 employé-es des 

trois Provigo de Sept-Iles et 
Port-Cartier viennent de dé-
crocher un règlement de 
leurs conventions collecti-
ves qui constitue, sur le plan 
monétaire, un précédent à 
l'intérieur de cette chaîne de 
magasins d'alimentation. 

En effet, à peine quelques 
heures avant un débrayage 
éventuel, qu'Us avaient voté 
dans une proportion de 99%, 
ils ont obtenu des augmenta-
tions salariales pouvant at-
teindre 17% sur trois ans, a-
lors que règle générale, Pro-
vigo n'accorde pas plus de 
6% pour la même durée. 

Ces augmentations se ré-
partissent comme suit: 2% 
sur le taux maximum des é-
chelles à chacune des deux 
premières années, 3% sur ces 
nouveaux taux maximum 
en 1991, le tout assorti de 
montants forfaitaires de400, 
400 et 500 dollars, plus un 
autre 200 $ relié aux chiffres 
d'affaires des magasins. Il 
faut savoir ici que déjà 90% 
des syndiqués sont au maxi-
mum de leur échelle de sa-
laire respective et que les 
autres l'atteindront tous d'i-
ci l'expiration de la conven-
tion collective. 

L'autre point majeur en 
litige jusqu'aux derniers ins-
tants de la négociation por-
tait sur l'épineuse question 
de l'ouverture des magasins 
les dimanches et soirs de se-
maine, où, dans l'éventuaH-
té d'ione loi la permettant, 
l'employeur cherchait à s'ar-
roger le droit de modifier 
les horaires et les assigna-
tions à sa guise. 

Tel ne sera cependant pas 
le cas, tout au contraire. 

En effet, l'entente interve-
nue stipule que persorme ne 
courra être forcé de travail-
er les dimanches et autres 

soirs de semaine, et que si 
quelqu'un accepte de le fai-
re, ce sera en compensation 
d'autres heures non travail-
lées, autrement dit pour 
compléter sa semaine régu-
lière de travail. De plus, le 
texte précise que quiconque 
refusera telle assignation ne 
devra d'auciane façon en être 
pénalisé. Bref, une clause 
«chromée tout le tour», com-
me on dit... 

W O U ¥ B l . i . B f 

A Pointe-Claire 
On ne travaillera plus le 

vendredi après-midi 
Parmi les centaines de re-

nouvellements de conven-
tions collectives qui se si-
gnent chaque année à la 
CSN, il s'en trouve souvent 
qui comportent des origina-
Utés dignes de mention. Sur-
tout quand il s'agit d'une ré-
duction de la durée de la se-
maine de travail, phénomè-
ne assez rare par les temps 
qm courent... 

Mais voyons comment le 
Syndicat national des em-
ployés municipaux de Poin-
te-Claire, qui compte une 
centaine de membres, s'y est 
pris pour en arriver à faire 
accepter à l'employeur que 
ceux-ci ne travaillent désor-
mais que 36 heures au lieu 
de 40, et ce, avec pleine com-
pensation salariale. 

La municipalité offrait 
d'augmenter les salaires de 
cinq p.c. par an à chacune 
des trois années d'applica-
tion du contrat. Le syndicat, 
lui, cherchait à faire baisser 
le nombre d'heures de tra-
vail tout en protégeant le 
plus possible le pouvoir d'a-
chat de ses membres. 

Après avoir estimé à en-
viron sept p.c. le coût «théo-
rique», pour l'employeur, 
d'une diminution de quatre 
heures de la semaine régu-
lière de travail, le syndicat a 
calculé ce qu'il en coûterait 
véritablement aux travail-
leurs, sur leur salaire net, 
dans leurs poches, de dédui-
re ce sept p.c. des quinze p.c. 
(sur trois ans) offerts. Tables 
d'imposition en mains, et le 
Service de recherche de la 
CSN aidant, on en est arrivé 
à la conclusion qu'avec une 
augmentation de trois p.c. 
au lieu de cinq la première 
aimée, et auctme augmen-
tation en 1990, mais en mê-
me temps assortie d'une ré-
duction de quatre heures de 
la semaine de travail, le sa-
larié moyen ne perdrait en 
réalité qu'une vingtaine de 
dollars par semaine sur son 
salaire net. Vingt dollars 
pour écourter la durée de 
travail de quatre heures, ça 
ne lui coûterait donc en réa-
Uté que cinq dollars de 
l'heure, alors que son salaire 
horaire réguUer est de 16$! 

«L'opération», en réalité, si-
gnifie une augmentation de 
11,1% du taux horaire. 

Restait à déterminer les 
modalités d'appUcation de 
cette réduction d'heures, et 
c'est là que l'employeur y 
trouvait également son 
compte. Le syndicat a en ef-
fet proposé qu'elle soit ef-
fectuée dans sa totalité le 
vendredi après-midi. Il est 
bien connu, a argumenté le 
syndicat, que dans l'orgarù-
sation du travail d'une mu-
nicipalité, cette période de 
la semaine est celle ovi la 
productivité est la plus ré-
duite. On n'entreprend pas 
de travaux de voirie d'im-
portance, par exemple, le 
vendredi après-midi quand 
on sait que les ouvriers s'ap-
prêtent à partir pour la fin 
de semaine. De plus, c'était 
la période de la semaine le 
plus souvent choisie par les 
membres pour reprendre le 
temps supplémentaire accu-
mulé. De telle sorte qu'en 
pratique, c'est de cette ma-
nière que la réduction des 
heures de travail recherchée 
par le syndicat causait le 
moins de problèmes d'or-
ganisation du travail à l'em-
ployeur. Celui-ci l'a bien 
compris et c'est ainsi qu'à 
compter du mois prochain, 
à Pointe-Claire, les em-
ployés de la voirie et des tra-
vaux publics ne travailleront 
pliis le vendredi après-midi, 
sauf s'ils acceptent de le faire 
en temps supplémentaire, 
évidemment... Pour les au-
tres types d'emplois, prépo-
sés aiix piscines, aux parcs, 
aux centres commxinautai-
res, techniciens de l'usine 
de filtration, les horaires de 
travail seront aménagés de 
façon à permettre de longs 
congés hebdomadaires. 

L'entente de principe 
intervenue, ratifiée dans une 
proportion de 68% par l'as-
semblée générale, comporte 
également pour la troisième 
année du contrat une aug-
mentation de cinq p.c. as-
sortie d'tm montant forfai-
taire de cinq cents doUars, 
ainsi que des améliorations 
au chapitre des vacances. 

Le Syndicat national des 
employé-e-s de l'hô-
pital de Saint-Ferdi-
nand CSIi 

tfe Ttmf HiKiC'irii 
n m L . . . 

Le Syndicat des travail-
leurs(ses) d'abat-
toir de volaille de ^ ^ 
Saint-Jean-Bap-
tiste ^ ^ 
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Une campagne pour protéger le pouvoir d'achat 
La CSN entreprendra au 

cours des prochaines semai-
nes une camp, 
en faveur d^ 

lagne soutenue 
a protection 

du pouvoir d'achat des tra-upc 
liUe vailleuses et des travailleurs. 
C'est la décision prise le 7 

décembre par le Conseil con-
fédéral de la centrale réuni à 
Québec. «Il est temps que les 
salarié-es qui ont subi de nom-
breux reculs dans plusieurs sec-
teurs retrouvent la part qui 
leur revient», a déclaré le pré-
sident Gérald Larose. Ce 
dernier a souhaité que cette 
offensive syndicale puisse 
être menée en coordination 
avec les autres organisations 
syndicales. On se rappellera 
qu'en 1974, les trois centrales 
et l'UPA avaient mené une 
lutte pour la réouverture des 
conventions collectives au 
moment où les hausses du 
coût de la vie connaissaient 
des montées vertigineuses. 

Soulignant que l'année 90 
sera marquée par d'impor-
tantes négociations dans de 
grands secteurs économi-

/̂MivoTTT 

Le Syndicat de la 
construction del 
Québec CSN 

ques tels le papier, la cons-
truction et l'hôtellerie, M. 
Larose a souligné que de-
puis la fin de la récession 
économique, en 83, les syn-
diqués au Québec avaient 
coimu une perte nette de 2,6 
pour cent de leur pouvoir 
d'achat. 

Dans im document remis 
aux 175 délégué-es, on cons-
tate de plus que des secteurs 
économiques n'ont pas été 
touchés de la même façon. 
C'est ainsi que, si dans le 
secteur minier, on note une 
augmentation de 3,8 pour 

cent, les travailleurs fores-
tiers ont encaissé un recul 
de 6,6 pour cent de leur pou-
voir d'achat. Dans la cons-
truction, le recul est de 5,3 
pour cent. 

Selon la CSN, l'introduc-
tion le 1er janvier 91 d'une 
Taxe sur les produits et ser-
vices (TPS) aura pour résul-
tat d'accélérer de façon si-
gnificative l'inflation au Ca-
nada. Le Conférence Board 
de même que diverses mai-
sons d'analyse et de pros-
pective évaluent à au moins 
3 pour cent la poussée infla-

tionniste provoquée par la 
TPS. «Les syndicats doivent 
dès maintenant se préparer», 
affirme la CSN. 

Selon l'étude produite 
par le Service de la recher-
che de la centrale, le pouvoir 
d'achat des cadres supé-
rieurs (65 000$ et plus) a 
augmenté de 18,8 pour cent 
en termes réels depuis 1983 
pendant que les travailleu-
ses et les travailleurs soumis 
au salaire minimum per-
daient, pendant la même pé-
riode, 6,3 pour cent de leur 
pouvoir d'achat. 

En octobre et en novem-
bre, la CSN a déposé 26 re-
quêtes en accréditation vi-
sant près del 000 travailleu-
ses et travailleurs. Rappe-
lons que pour la périod!̂ e al-
lant du 1er mars 1988 au 14 
novembre 1989, 173 syndi-
cats regroupant pas moins 
de 11 913 employé-es ont 
adhéré à la CSN. Parmi ceux-
ci, 145 syndicats représen-
tant 9 713 membres ont déjà 
reçu leiir certificat d'accréd^i-
tation; 28 autres attendent 
toujours le leur. 

Montréal 
Parmi ces syndicats, U y a 

celui des 25 employé-es de 
la Fédération des associa-
tions étudiantes du campus 
de l'Université de Montréal 
(FAECUM). Celui du Grou-
pe Resto, au Complexe Des-
jardins, qui vient de joindre 
les autres groupes d'emplo-
yé-es de cet éd^ice, Alza et 
Resto, tous membres de la 
Fédération du commerce. 
Les 21 employé-es d'entre-
tien de système d'éclairage 
de Sylvania se sont aussi af-
filiés à la Fédération de la 
métallurgie de la CSN, re-
joignant ainsi ceux de Sylva-
nia Drunamondville. Les tra-
vailleuses et les travailleurs 
de la Garderie Camélia ont 
aussi choisi la FAS-CSN, le 
principal regroupement 
d'employé-es de garderies 
au Québec. Une douzaine 
de professionnel-les des cen-
tres hospitaliers Pierre-Bou-
cher et Maisonneuve-Rose-
mont, ainsi que de l'Hôpital 

Bienvenue 
de l'Enfant-Jésus font main-
tenant partie d'un syndicat 
CSN. 

Les 54 mécaniciens du ga-
rage Ville-Marie Pontiac-
Buickontrécemment adhéré 
à la CSN. Il s'agit du pre-
mier groupe d'employés de 
garage de l'Ile de Montréal 
à s'afriUer à la Fédération de 
la métallurgie. Les 150 tra-
vailleuses et travailleurs de 
la compagnie York, une usi-
ne de fabrication d'appareils 
d'éclairage, ont quitté la FTQ 
pour la FM-CSN. 

Quelque 150 homéopa-
thes pratiquant dans diver-
ses régions de la province se 
sont affiliés à la Fédération 
des professionnel-les sala-
rié-es et cadres du Québec. 
Tout comme les acupimc-
trices et les acupimcteurs, 
membres de la CSN depuis 
1988, les homéopathes, des 
travailleurs autonomes, se 
sont syndiqués entre autres 
pour obtenir la reconnais-
sance de letir profession et 
garder leur autonomie face 
à la Corporation des méde-
cins du Québec. 

Les 45 travailleuses et 
travailleurs de Tricot Main, 
une teinturerie, ont aussi 
opté pour la FC-CSN. 

Saguenay-Lac-St-Jean 
Les 15 salarié-es de l'A-

battoir Lac-St-Jean viennent 
aussi de se syndiquer à la 
Fédération du commerce. 
Même chose pour les 13 em-
ployé-es de la Fromagerie 
Maurice St-Laurent, ainsi 
que pour les 24 employé-es 

de la Maison Provinciale Ste-
Marie, une maison d'héber-
gement pour religieuses, qui 
ont adhéré à la FAS. 

Lanaudière 
Les 100 employé-es de 

Val St-Côme, un centre de 
ski, ont rallié la FC-CSN, qui 
représente déjà 12 000 em-
3loyé-es de l'industrie de 
'hôtellerie-restauration. Les 

28 employé-es du Provigo 
Bouchar ont laissé un syn-
dicat de boutique pour la 
FC-CSN. 

Québec 
Signalons égalementl'ar-

rivée des 37 salarié-es du 
restaurant Coq Rôti de Beau-
port, en banlieue de Québec. 

Shawinigan 
À Grand-Mère, les 28 

travailleurs de Circuits im-
primés alphabec (ordina-
teurs) sont aussi devenus 
membres de notre centrale. 

Témiscouata 
Les 65 employé-es de la 

Base de plein air de Pohéné-
gamook, un village aux fron-
tières du Maine et du Nou-
veau-Brunswick, se sont af-
filiés à la CSN. Cette base 
opère à l'aimée longue. 

Sherbrooke 
Les 27 employé-es de l'é-

picerie, meunerie et quin-
caillerie CCXDP La Patrie, 
dans les Cantons de l'Est, 
viennent aussi de se joindre 
à la FC-CSN. 
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Sur la Loi 180 
Un jugement éminemment politique 

«Le préjudice subi par la 
personne supplantée est diffi-
cilement compensable en dom-
mages-intérêts. Pensons à celui 
ou celle qui par l'effet de la 
supplantation doit travailler la 
nuit plutôt que le jour, à celui 
ou celle qui perd son emploi et 
le reste». C'est en ces termes 
que le juge Jacques Diifour, 
de la Cour supérieure du 
Québec, a reconnu le préju-
dice irréparable causé par la 
perte d'ancienneté aux tra-
vailleuses et travailleurs de 
la santé et des affaires socia-
les, avant de rejeter la re-
quête de la CSN, de la CEQ 
etdelaFHQ. 

Les trois centrales avaient 
déposé, le 20 novembre der-
nier, ime requête en injonc-
tion interlocutoire ayant 
pour effet de suspendre l'ap-
plication de la Loi 160 par 
l'Hôpital de Chicoutimi, 
plaidant, entre autres, que 
es sanctior\s prévues par la 

Loi 160 vont à l'encontre de 
l'article 24 de la Charte des 

Le Syndicat ^ ^ 
d'IKÉA Montréal CSN 

droits et libertés de la per-
sorme. 

Le juge Dufour a donné 
raison aux requérantes: il y 
a injustice. Mais en même 
temps, il a déclaré qu'accor-
der l'injonction demandée 
équivaudrait à substituer 
son jugement à celui du lé-
gislateur: «je dois donc tenir 
compte de l'intérêt public dans 
l'évaluation de la prépondé-
rance des inconvénients et lui 
accorder l'importance qu'il mé-
rite», a-t-il expliqué. 

Les trois organisations 
syndicales y ont vu le signe 
que la cause entendue est é-
minenraient politique, car le 
juge a préféré la référer là 
d'où elle vient, c'est-à-dire 
au gouvernement. Plus en-
core, la Cour s'est abstenue 
de répondre à l'argumenta-
tion syndicale qui visait à 

suspendre l'application de 
la loi, non pas pour l'avenir, 
mais pour les seuls événe-
ments de septembre dernier, 
et a ignoré la question de la 
non retenue des cotisations 
syndicales. 

La CSN, la CEQ et la FIIQ 
ont donc interpellé le gou-
vernement auquel, ont-elles 
dit, il revient maintenant de 
trouver tine issue à l'impasse 
créée par la Loi 160: «Com-
ment peut-il appliquer de façon 
aussi rigide et intransigeante 
les sanctions de la Loi 160 tout 
en sachant les effets désastreux 
et malheureux qu'elles sont en 
train de produire sur les servi-
ces et sur la motivation de celles 
et ceux qui les dispensent quo-
tidiennement? 

«Le gouvernement libéral 
peu t faire preuve d'entêtement, 
peut, à la limite, vouloir s'en-
gager dans une épreuve de force, 
mais il ne peut se soustraire à 
ses responsabilités politiques et 
sociales», ont conclu les orga-
nisations syndicales. 

Dernière heure: la CSN va en appel 

En même temps que la CSN, la CEQ et la FIIQ assis-
taient au discours inaugural de la 34ième session de l'As-
semblée nationale, ime trentaine de militantes et de mi-
litants de la FAS et de la FFPSCQ occupaient, le 28 no-
vembre dernier, le siège social du Parti libéral du Québec. 

Ceux-ci avaient 160 bonnes raisons de signifier au 
PLQ que les trois sanctions de la Loi 160 qui leur sont ap-
pliquées sont tout à fait arbitraires et qu'elles ont des con-
séquences graves sur les services à la population. La délé-
gation a fait savoir au gouvernement libéral qu'en appli-
quant de façon aussi intransigeante les sanctions de cette 
loi, il s'attaquait non seulement aux droits fondamentaux 
de milliers de persoimes, mais aussi à des organisations 
démocratiques. 

La même journée, un grand nombre d'établissements 
de santé et de services sociaux au Québec, des milliers de 
travailleuses et de travailleurs ont dressé des «haies de 
déshonneur» au passage du personnel cadre de leur 
institution. Une façon bien concrète de signifier qu'ap-
pliquer les trois sanctions de la Loi 160 est un geste qui 
déshonore celui ou celle qui le pose. 

Le Syndicat national des 
t r ava i l l euses et t ra -
vailleurs des pâtes 
et cartons de Jon- l eSr 
quière CSM 

Le Syndicat des 
employé-e-s de 
SUCO ®SN 
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Au pays des lents progrès? 
par Clément Trudel* 

En avril 1991, le salaire 
minimum, aux USA, 
sera de 4.25 $ l'heure. 

U est figé depuis 1981 à 
3.35 $ et augmentera à 
3.80 $ en avril prochain. 
Un bond de 90 cents 
l'heure en 10 ans, cela n'a 
rien pour renforcer les 
plébéiens d'un pays qui 
recrute povirtant nombre 
d'immigrants en culti-
vant le mirage d'espèces 
sonnantes à quiconque 
fournit un efjfort soutenu. 

Ce fait peut expliquer 
que le dernier champ 
d'observation des so-
ciologues semble se 
porter vers les bas / . 
salariés qui ac- f ^ . 
ceptent de 
longs trajets 
vers des en-
treprises ins-
tallées en ban-
lieue. Pour 
toucher un sa-
laire plus dé-
cent qui va par-
fois à 9 $ l'heure. À 
Chicago, la Urban 
Mass Transit Authori-
ty subventionne les na-
vettes dans des minibus 
et des travailleurs ren-
trent le soir au centre-

d'esprit d'entreprise, de 
propension qu'ont les 
secteurs pubUc et privé à 
être partenaires du déve-
loppement. 

Il y a bien hésitation 
entre «fascination et rejet», 
face à l'exemple améri-
cain (communication de 
Jean-Daniel Tordjman, 
c h e f 
d e s 

gnent sur l'avenir de «no-
tre» marché commun a-
vec les Américains. Je me 
sens perplexe devant ce 
pays qui offre d'amples 
débouchés à ses instruc-
teurs militaires çà et là et 
qui se révèle myope face 
à une pléthore d'emplois 
précaires et mal rému-

nérés. 

soir au 
ville tandis que le flot de 
cols blancs va à l'inverse. 

La Great American Job 
Machine n'a-t-elle pas 
créé, en 15 ans, 30 mil-
lions d'emplois nou-
veaux? Ne risque-t-on 
pas d'affubler cette éco-
nomie de maux imagi-
naires en s'attardant au 
«lumpenproletariat»? Je 
viens de lire les actes 
d'un colloque publiés 
par l'OCDE, à Paris: Les 
mécanismes de la création 
d'emplois: l'exemple améri-
cain. Le ton général des 
interventions est élo-
gieux. On y parle de foi-
sonnement d'initiatives. 

services 
de l'expansion écono-
mique à l'ambassade de 
France à Washington), 
mais un universitaire de 
Détroit, Irving Bluestone, 
ose aborder le sujet avec 
scepticisme: La grande il-
lusion? Ce qu'en pensent 
les syndicats. Bluestone 
conclut que «le plein em-
ploi reste hors de portée de 
l'économie américaine», 
non sans faire remarquer 
que les secteurs créateurs 
d'emplois offrent en 
moyenne 258 $ par se-
maine et que les secteurs 
qui perdent des emplois 
versaient 402 $ par se-
maine. 

Comme beaucoup, 
j'essaie de glaner des in-
dications qui me rensei-

Voyez l'estocade que 
viennent de porter un bu-
sinessman et un politi-
cien japonais à leurs vis-
à-vis américains. Un Uvre 
surtout pensé pour lec-
teurs japonais. Le Japon 
qui peut dire non {«The }a-
pan that Can Say No»), a 
comme coauteurs le pa-
tron de Sony, Akio Mori-
ta, et le législateur Shin-
taro Ishihara. Il est deve-
nu bestseller aux États-
Unis d'Amérique et Flora 
Lewis, dans le New York 
Times du 8 novembre, en 
dit que c'est un livre irri-
tant, affreux mais utile. 

Pourquoi? Ishihara, 
dans une entrevue au Ti-
me Magazine, rappelle 
qu'il se trouvait à Wash-

ington lorsque les Amé-
ricaiiis ont imposé des ta-
rifs additionnels à l'élec-
tronique japonaise, en 
guise de représailles 
dans le dossier des semi-
conducteurs. Un Yankee 
naïf et peu subtil (il s'en 
trouve) se mit à expli-
quer à ce Nippon que le 
Japon diminuait d'im-
portance et que Russes et 
Américains étant Blancs, 
il était logique qu'ils se 
rapprochent... 

Les Japonais, que la 
force du yen peut pous-
ser à vouloir se placer sur 
orbite eux-mêmes, rap-
pellent en quelque sorte 
qu'ils sont une société 
distincte; que la société 
américaine n'a pas à 
crier au scandale de-

vant les parti-
cularités du 
Japon. To-
kyo aura à 
se départir 

d'un langage 
«d'esclave» 

vis-à-vis des 
.vainqueurs de 

1945. Et vlan! 
Quand on 
croit être à ja-

mais en tête 
de peloton, il 

n'est pas facile d'encais-
ser des revers ou d'écou-
ter des conseils, mais il 
faut bien se rendre comp-
te qu'il n'y a pas qu'à 
l'Est que se fait sentir le 
besoin de restructura-
tion. Au pays des progrès 
lents -ce que sont les USA 
à plus d'un titre- il ne suf-
fit plus de cultiver offi-
ciellement le «Centre vi-
tal» qu'avait défini Ar-
thur Schlesinger il y a 40 
ans. Et si le monde de-
mandait à Washington 
d'agir conformément à 
son credo de liberté, de 
démocratie et de prospé-
rité accessibles à tous? 

* Clément Trudel est jour-
naliste au journal Le De-
voir. 

NOUVELLES CSN 300 page 38 



Japon/ 
Corée du Sud 

Union oui, 
union non 

Le 21 novembre, 2 600 
délégué-es se sont réunis 
à Tokyo poiir fonder la 
Shin-Rengo, nouvelle 
confédération des sjmdi-
cats japonais. Cette for-
midable force de huit 
millions d'adhérents ap-
partenant aux secteurs 
3rivé et pubUc rassemble 
es deux tiers des syndi-

qués que compte le Ja-
pon. La super union vise 
deux objectifs: éviter la 
désintégration des syn-
dicats et créer ime force 
d'opposition efficace 
contre les politiques gou-
vernementales. 

Une semaine aupara-
vant, soit le 12 novembre, 
5 000 Coréens protes-
taient à Séoul contre le 
refus du dictateur Roh 
Tae Woo d'autoriser la 
création d'une fédéra-
tion syndicale nationale. 
Quelque 600 manifes-
tants, étudiants et ou-
vriers ont été arrêtés. 

El Salvador 

On tue des 
syndicaiistes 

Un peu moins libé-
raux en Amérique cen-
trale qu'ils prétendent 
l'être en Europe centrale, 
les Américains doivent 
être tenus responsables 
de la mort de dix syndi-
caUstes, dont la grande 
dirigeante Febe Eliza-
beth Velasquez, tués 
dans l'explosion d'une 
bombe le 31 octobre à la 
centrale des travailleurs 
du Salvador (FENAS-
TRAS). Madame Velas-
quez avait été élue à la 

Fenastras en 1985; elle 
avait trois enfants, xm 
courage indomptable et 
l'appui du peuple. Les 
Américains, eux, préfè-
rent supporter le régime 
fasciste de Cristiani. 

Tchécoslovaquie 

Appei de ia FSI\/I 
Réuni à Prague du 13 

au 16 novembre le con-
seil général de la Fédéra-
tion syndicale mondiale 
a lancé un surprenant ap-
pel «à toutes les organisa-
tions syndicales quelle que 
soit leur orientation ou af-
filiation internationale» 
pour le 12e congrès S5m-
dical mondial qui doit se 
tenir à Moscou en no-
vembre 1990. L'appel 
précisait «que nous som-
mes dans un monde en plei-
ne évolution, que l'interdé-
pendance des phénomènes 
du monde s'accroît et que 
les syndicats en tant qu'or-
ganisations pour la défense 
des intérêts des travailleurs 
sont plus nécessaires que ja-
mais». Comme si les ren-
contres au sommet exi-
geaient que la base, elle 
aussi, tisse des liens ser-
rés. 

Le monde 

Capitaiisme 
triomphant? 

La décomposition 
brutale des régimes des 
pays communistes et 
l'hégémonie des lois de 
la Ubre entreprise lais-
sent supposer qu'à l'au-
be des années 90 le capi-
talisme triomphe sur cet-
te planète. La réalité, 
pourtant, contredit les 
visions idéologiques. 
Dans ce monde dominé 
par le capitalisme, cinq 
cent miUions de person-
nes crèvent de faim, un 

Patrouille militaire en 
grévistes de la faim. 

Bolivie pour mater 

Loi scélérate 
Belle ignominie que ce décret d'état de siège 

proclamé par le gouvernement Zamora le 15 no-
vembre. Plusieurs responsables syndicaux - au 
moins 500 - ont été arrêtés pour avoir appuyé une 
grève de la faim d'enseignants et d'ouvriers qui 
durait depuis vingt-quatre jours. Prétexte des di-
rigeants? «La grève de la faim est utilisée par cer-
tains groupes politiques dans le but d'interrompre 
la coexistence pacifique (sic!) dans le pays et de 
mettre en danger la stabilité économique». Belle 
stabilité! Le quart de la population active est au 
chômage et les salaires sont bloqués depuis le 
plan d'austérité adopté en 1985. Conséquence? La 
dénutrition cause des ravages énormes, le taux de 
mortalité enfantine atteint 250 par 1 000! On ne 
badine pas avec les grèves de la faim en Bolivie, 
mais pour ce qui est du peuple qu'on affame, 
aucune mesure spéciale n'est envisagée. 

milliard six cent millions 
végètent dans une misè-
re extrême, deux mil-
liards manquent d'eau 
potable, un milliard sont 
sans logement digne, un 
milliard et demi man-
quent d'assistance médi-
cale. Et comment expli-
quer ces six cent miUions 
de chômevirs et ces huit 
cent quatorze millions 
d'analphabètes? Même 
dans les pays dits riches 
la misère sévit: dix sept 
millions de chômeurs en 
Europe et qiiinze mil-
lions de travailleurs sans 
aucime garantie de sécu-
rité. Et les États-Unis di-
rez-vous? Trente mil-
lions d'Américains, soit 

13,5% de la population 
active, vivent au dessous 
du seuil de la pauvreté. 
Capitalisme triomphant? 
Faut voir. 

Yougoslavie 

l\/lounr au fond 
Quatre-vingt-douze 

mineiirs ont péri dans 
une mine de charbon de 
la Serbie à la suite d'un 
incendie qui s'est déclaré 
le 17 novembre à 700 mè-
tres sous terre. Quatre 
autres tragédies, tou-
jours dans ces houillères 
d'Aleksinac, avaient fait 
66 victimes depuis 1975. 
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P A R L O N f 
M É D I A ! 
Ç A P R B f t E ! 

par Jacques Guay 

Moi, j'aime ie 
joupnaiisme 
Moi, j'aime FogUa. 

Pas toujours. Des 
fois, je le trouve 

même un peu chiant. 
Quand, par exemple, il 
joue son rôle préféré de 
non-conformiste. Il suffit 
que tout le monde soit 
pour, il est contre. 

Et comme je n'habite 
plus Montréal, je «trippe» 

quand il redevient tout 
srmplementun journalis-
te, qu'il voit, écoute, sent 
et raconte, je ne rate pas 
ime ligne. 

Récemment, il reve-
nait de Colombie. En iine 
demi-douzaine de 
chroniques, il nous a 
expliqué ce qui se passe 
là-bas mieiix que des 
mois de nouvelles fracas-
santes à la une. 

Une fois de plus, il aixra 
démontré, si besoin était 
de le faire encore, que, 
contrairement à l'adage 
populaire, im mot bien 
choisi vaut 1000 images. 

Si vous avez lu la série, 
peut-être aurez-vous 
pensé comme moi qu'il 
concluait la toute der-
nière chronique un peu 
rapidement, à la Foglia, 
en comparant scotch et 
coke et en prônant la 
légalisation de la «dope». 
Parce qu'enfin..., là-des-
sus, les avis sont partagés. 

Mais quand U décrit la 
lutte fort hypocrite que 
l'on mène au trafic en re-
jetant tout sur le dos des 

tes et qui, peu à peu, bros-
sent une fresque si vivan-
te qu'on finit par se dire 
qu'elle est réelle et sans 
doute vraie. De la vérité, 
bien sûr, de Foglia. 

Car c'est ainsi que lui a 
vu les choses après avoir 
pris le temps d'en faire le 
tour. Il témoigne. Il rap-
porte. Et c'est bien ce que 
doivent faire les journa-
listes quand ils font autre 
chose que du compte-ren-
du d'événements offi-
ciels. 

Quand ils cessent de 
prendre la dictée pour 
voyager à notre place et 
nous raconter ce qui se 
passe en dehors des 
grands discours et des 
communiqués. 

Ainsi donc, la Colom-
bie c'est aussi la pauvreté 
et la guérilla, la lâcheté 
des pouvoirs en place et 
le contrôle américain, la 
mort et le plaisir de vivre, 
les criminels conmie ici et 
dans le reste du monde. 

Oui, vraiment, ça fait 
du bien à Foglia de voya-
ger à notre place. Il a plein 

pas tellement quand il dé-
couvre un petit coin sym-
pathique qui, du coup, va 
être envahi et cessera de 
l'être. 

Mais quand il retrouve 
sa plume de reporter. 

pays producteurs et qu'il 
étale au grand jour tout 
le racisme qui l'accompa-
gne, chapeau!, Foglia. 

Chapeau!, surtout 
pour les descriptions qui 
surgissent dans ses tex-

d'histoires à nous racon-
ter en revenant. Mais c'est 
la même chose pour Ly-
siane Gagnon quand eUe 
quitte la saUe de rédac-
tion. Et pour Alain Bou-
chard dans Le Soleil quand 

il assiste, par exemple, à 
la chasse à courre des 
citoyens de Sagard, dans 
Charlevoix, qui ont le 
droit d'abattre les faisans 
qui s'échappent du do-
maine, presque un pays, 
du Seigneur Paul Desma-
rais. 

Si bonnes, alors, toutes 
ces chroniques, si pleines 
d'informations vérita-
bles, qu'on finit par se 
demander si le reste du 
journal ne devrait pas être 
comme ça. 

Et qu'on se demande 
pourquoi diable! a-t-on 
décidé d'enfermer le jour-
nalisme dans des chroni-
ques pour consacrer le 
reste du journal aux pro-
clamations des grands de 
ce monde et aux vendeurs 
du temple. 

Ce qu'on s'ermuie, par 
ailleurs, lorsque les chro-
niqueurs décident, à leur 
tour, de pontifier, d'édi-
toriaUser, de commenter, 
de ressembler au reste du 
journal. 

Et à lire des pages et 
des pages de déclaratioris 
sur le voyage conmier-
cial de M. Mulroney en 
Russie, on regrette qu'il 
n'y ait pas eu, quelque 
part dans le troupeau de 
journalistes, un Foglia, 
une Lysiane Gagnon ou 
un Alain Bouchard. 

Pour nous raconter la 
Russie. 

Tout conune on espère 
les retrouver bientôt de 
retour de Berlin, de Bu-
dapest ou de Prague. 

Car enfin, la Russie, ça 
doit bien être autre chose 
que des files d'attente de-
vant les futurs Mac 
Donald et un Berlinois de 
l'est, quelqu'un d'autre 
qu'un badaud la bouche 
grande ouverte devant 
les vitrines de l'Ouest. 

Etre informé, c'est aus-
si pouvoir comprendre. 
Et impossible de le faire 
si on ne sait pas comment 
les hommes vivent. 
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LE QUEBEC 
M I U T ^ I R E 

Bélanger, Yves, et Foumier, 
Pierre, Le Quà>ec militaire: 
les dessous de l'industrie mili-
taire québécoise, Québec-
Amérique, 202 pages. 

Pour ceux qui s'inter-
rogent sur les 
conséquences de la 

militarisation de notre 
économie, ce livre est un 
outil de première main. 

Rédigé par Yves Bé-
langer et Pierre Foumier, 
deux professeurs de 
science politique de 
l'Université du Québec à 
Montréal, qui dirigent 
conjointement le Groupe 
de recherche sur l'indus-
trie militaire et la, recon-
version formé en 1984 à 

Le Québec militaire 
la demande d'organisa-
tions syndicales (dont la 
CSN et la Fédération de 
la métallurgie) dans le 
but de mieux cerner l'im-
pact des dépenses mili-
taires sur les entreprises 
du Québec. 

En cette période de 
négociations sur l'arme-
ment des grandes puis-
sances et de change-
ments politiques impor-
tants dans les pays des 
blocs de l'est, le livre lève 
le voile sur le Québec 
militaire et nous indique 
que nous sommes im-
pliqués dans cette djma-
mique. 

On y apprend que la 
taille de l'industrie mili-
taire québécoise est é-
quivalente à l'industrie 
des pâtes et papier. L'in-
dustrie représente 50 000 
emplois du Québec et 
plus de 300 entreprises 
se sont spécialisées dans 
ce marché. Ces entrepri-
ses vendent chaque an-
née plus de 2 milliards 

de dollars en armes de 
toutes sortes. 

Les auteurs nous dé-
montrent que ce marché 
miUtaire mondial, sup-
porté par plusieurs poli-
ticiens et industriels 
comme «créateur d'em-
ploi», est actuellement en 
chute libre et plusieurs 
secteurs importants de 
l'économie québécoise, y 
compris la construction 
navale, l'aérospatiale, le 
matériel de transport et 
les explosifs et munitions 
risquent d'éprouver de 
sérieuses difficultés dans 
les mois et armées à venir. 

Le livre constate que ni 
le gouvernement québé-
cois ni le gouvernement 
canadien n'ont élaboré 
de plans ou stratégies 
pour venir en aide aux 
travaileurs qui perdront 
leurs emplois ou aux en-
treprises qui seront me-
nacées par suite des ré-
ductions dans les bud-
gets militaires. Le der-
nier chapitre porte sur les 

moyens d'actions alter-
natives remettant en 
question les investisse-
ments militaires. Le pro-
jet ZLAN (zone libre 
d'armement nucléaire), 
de la ville de Montréal, la 
reconversion des usines 
d'armements (particu-
lièrement aux usines IVI 
et Expro pour ce qui est 
du Québec) et le Groupe-
ment d'action pour la 
paix d'Ahna y sont iden-
tifiés comme des contri-
butions au mouvement 
contre la militarisation 
au Québec. 

Les auteurs terminent 
en rappelant aux gou-
vernements du Québec 
et du Canada qu'ils por-
tent l'entière responsabi-
lité de la situation actu-
elle, et que c'est à eux 
d'assurer que la recon-
version vers la produc-
tion civile s'effectue dans 
les meilleures conditions 
possible. 

Marc Laviolette 
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NOËL 
La pige de noms pour les cadeaux est de plus 
en plus populaire à Noël. Mais, bien souvent, 
les choix s'avèrent difficiles parce qu'on ne 
sait pas quoi donner au beau-frère branché, à 
la cousine qui a six exemplaires du premier 
album de Roch Voisine, au bébé de la famille 
qui ne veut rien savoir d'autre que IMetalica, 

Country et folk 
Cette fois-ci, l'exo-

tisme nous est venu du 
froid! Après les musi-
ciens de flamenco, de reg-
gae et de tango, c'est au 
tour du duo montagnais 
Kashtin de partir à l'as-
saut du monde! Claude 
McKenzie et Florent 
Voilant ont procédé, à la 
fin du mois de septembre, 
au lancement d'un micro-
sillon qui est^^idement 
monté 
d a n s 
1 

Florent Voilant, de Kashtin, à la radio communautaire 
montagnaise, à Sept-Iles. 

Claude McKenzie, du duo 
Kashtin, lors d'un spectacle 
à Pointe Bleue, au Lac St-
Jean. 

positions des palmarès: 
\in album tout simple-
ment intitulé «Kashtin » 

(Tornade). Sur des airs 
de musique country, folk 
et pop, le duo de la Côte-
Nord nous fait part, dans 
sa langue maternelle, de 
ses préoccupations et de 
celles de son peuple: l'a-
mitié, la protection de 
l'environnement, la fra-
ternité entre les peuples, 
levir pays. «Tshinanu» 
{Nous autres) est la pièce 
maîtresse de l'enregistre-
ment. Cette chanson est 
im véritable réquisitoire 
des autochtones pour 
l'appropriation de leurs 
droits ancestraux, y com-
pris leurs rivières et leurs 
terres. Le duo de Malio-
tenan/Uashat, im petit 
village au nord de Sept-
Iles, a produit un album 
pour tous les goûts. Préci-
sons que l'album com-
prend des résvimés des 
textes montagnais en 
français. 

à la tante m È Mimi qui n'en a que pour 
Michel Lou- vain et à tonton Jules qui 
ne jure que par Mitsou! 

Aussi, nous nous sommes permis ces sug-
gestions qui, nous l'espérons, sauront bien 
égayer les quelques froides nuits d'hiver qui 
nous attendent. 

enregistrements de ces 
quatre dernières années: 
«Oh Mercy». Dylan a si-
gné d'excellents textes à 
portée universelle. Pen-
sons à «Political World» 
et à «Everything Is Bro-
ken». «Oh Mercy» com-
prend aussi d'autres bon-
nes pièces: «Man In The 
Long Black Coat» et 
«Most Of The Time». 
Merci, Bob Dylan! 

Chanson d'ici 
Michel Rivard 

vient de réaliser un al-
bum compilation qui 
comprend ime bonne di-
zaine de chansons, dont 
«Je voudrais voir la mer», 
«Le retour de Don Qui-
chotte» et «La langue de 
mon coeur», un récent 
texte, on le devine, en fa-
veur de notre langue ma-
ternelle. 

«Journée d'Amé-
rique», de Richard Sé-
guin, demeure toujours 
im excellent choix. C'est 
l 'album qui contient 
«L'ange vagabond», un 
clin d'oeil au grand poète 
et romancier franco-
américain de la beat gé-
nération, Jack Kerouac 
{Mexico City Blues # i et 
#2, Visions de Gérard, 
On The Road). 

Jazz 
Côté jazz, im choix 

sentimental: «Aura» de 

Cow-Punk! 
Alix amateurs de 

country, nous recom-
mandons le délicieux et 
dernier albiun de la Ca-
nadienne K.D.Lang: 
«Absolute torch and 
twang». K.D.Lang, la 
«cow-punk», qu'on n'hési-
te pas à comparer à la 
grande Patsy Clyne, a 
enregistré un véritable 
petit bijou, teinté parfois 
de blues. Gageons que 
«Absolute Torch And 
Twang» deviendra un 
classique du genre cotm-
try. 

Oh Mercy, 
Bob Dylan 

Après la sortie de 
«Down In The Groove», 
en 1988, qui fut, quoi-
qu'en pensent d'autres 
confrères, un bon album, 
Bob Dylan nous revient 
avec vui de ses très grands 
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Miles Davis. Cet album, 
enregistré en 1984 mais 
paru récemment, est tm 
hommage qu'a rendu le 
Danois Palle Mikkel-
borg au célèbre trompet-
tiste. En 12 pièces, appu-
yé par une solide orches-
tration de cuivre, «Aura» 
traverse les différentes 
périodes musicales de 
Miles. A noter la présence 
du guitariste John Me 
Laughlin qui donne à 
l'album un petit côté jazz 
rock qui ne déplaît pas. 

Une mention pour 
un album plus accessible, 
paru en 1988, d'un autre 

. t rompet-
, t i s t e : 

k « Wyn-
ton 

',r salis 
"^Quartet Live at 

"^Bhies Alley», Washing-
ton, D.C. Pour celles et 
cevix qui ne veulent rien 
savoir du jazz rock ou de 
la musique moderne, pro-
curez-vous «Virgin Beau-
ty » du SEixophoniste Or-
nette Coleman accom-
pagné de son groupe. Pri-
me Time. «Virgin Beau-
ty » est im album plus 
«commercial» que ce à 
quoi Coleman nous a-
vait habitués. Mais at-
tention, il s'agit tout de 
même de free jazz. 

Pop rock 
«The Seed of Love», 

du groupe Tears for 
Fears est, d'après nous, 
l'album pop rock de l'an-
née. Avec le succès «So-
wing the Seed of Love», 

i 
.M . 

Avec «The Seeds Of Love», Tears For Fears a enregistré 
l'album pop rock de l'année. 

qui n ira pas sans nous 
rappeler les Beatles, le 
duo britannique a effec-
tué un retour en force 
après une absence de 
près de cinq ans. Un dé-
lice pour les oreilles. 

«Big Daddy» de 
John Cougar Mellen-
camp est toujours à con-
seiller. Ici, le rocker JCM 
continue de renouer avec 
les origines de la musi-
que folk américaine. Un 
très bel album. 

«Joe Jackson Live 
1980-1986» est un choix 
heureux pour celles et 
ceux qui aiment une mu-
sique rock 
aux airs 
j a z z é s . 
Cet al-
bum dou-
ble re-
prend 22 
succès en 

Omette Coleman 

spectacle du chanteur an-
glais, dont trois versions 
totalement différentes de 
«Is She Really Going Out 
With Him». 

«The Gil Evans Or-
chestra Play s The Music 
OfJimi Hendrix » est im 
choix intéressant à plu-
sieurs égards. À l'excep-
tion de quelques titres 
qui s'apparentent trop à 
de la musique de film. Ce 
disque comprend une di-
zaine de pièces du guita-
riste. On sait que celui-ci 
est mort d'une surdose 
au début des années 80'. 

«Tell Somebody» de 
la québécoise Sass Jor-
dan: à écouter pour dé-
couvrir une chanteuse 
qui rock comme Janis 
Joplin! 

Rap et Méta l 
Deux sug-
gestions: «It 
TakesANa-

tion Of Millions 
To Hold Us 
Back» du très 
engagé groupe 
Public Enemy 
et «Nothingfa-
ce» du groupe 
québécois Voi-
vod qui est, se-
lon certains cri-

tiques des USA, 
appelé à dominer la 
scène heavy métal 
au cours des pro-
chaines années. 

Michel Crête 
Louis-Serge Houle 

Le Syndicat général des 
employé-e-s de jy^ 
Radio-Québec 

CSN 

tîLA ifî loi ? 

.sus... ftl/TTouKNett SÀ t-Aneue ispr Fois XWMT , PAttL£lt! 

Le Rassemblement des 
employés techniciens-
ambulanciers du j» 
Québec ^ 
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Les bains de siège 
VF isiblement, il n'était pas dans son as-

siette. Il était plutôt assis dans une 
bassine, où il prenait un bain de siège. 
Les spécialistes avaient en effet dia-
gnostiqué, dans son cas, \in transfert psy-
chosomatique, lequel avait commencé de 

se manifester après la démission fracassante de 
son gouvernement. «Un coup de pied au cul qui ne 
guérit pas», avait, de son côté, glissé \m loustic. 

Et dire que cet homme, pendant des 
années, avait quotidiennement fait des dizaines 
de longuetirs de piscine. Aujourd'hui, toutes les 
histoires d'eau avaient le don de le faire s'agiter 
frénétiquement. Et il devait s'imposer trois bains 
de siège quotidiens! 

En 1976, quand le Québec l'avait 
brutalement chassé, il avait commencé à ressen-
tir des douleurs dans cette région. Mais ime 
cure discrète en Belgique avait, pensait-on, m 
réglé ce délicat problème. ^ 

Cette hantise de l'eau qui le te-
naillait maintenant, on la mettait en partie ^ 
au compte de l'échec du Lac Meech. Au 
fil des ans, il n'avait plus voulu 
voir ni lacs, ni rivières, ni fleuves. 
La situation était devenue incon-
trôlable quand le Québec tout 
entier avait passé vme partie d'un 
hiver particulièrement rigoureux 
sans électricité. Hydro manquait 
d'eau, le Québec d'électricité, les ta-
xes avaient monté au rythme où les 
réservoirs de la Manie et de la Baie Ja-
mes baissaient, ce qui avait donné lieu à 
line théorie économique tellement cocasse 
que son gouvernement avait coulé sous les 
sarcasmes. 

n lui arri-
vait parfois, pour ou- ^ ; 
blier le déplaisir de de- * 
voir occuper sa bassine, de " 
tenter de mettre le doigt sur ce qui, 
précisément, avait déclenché pareille débâcle. 

Il se rappelait alors le triste sort du 
fils de Daniel Johnson, qu'il avait nommé aux Af-
faires internationales. Pour services rendus, pen-
sait-il. On s'était inquiété quand, au cours d'une 
réception à Moscou, il avait mis du poil à gratter 
dans le cou d'un ministre soviétique. Cette incar-
tade avait été attribuée à un décalage horaire 
mal absorbé. «J'aurais dû agir tout de suite», sou-

pirait Robert Bourassa. Car c'est quand il avait 
annoncé, dans un discours à l'ONU, la création 
d'im cartel avec la multinationale ALCOA pour 
la construction d'une gigantesque usine de fabri-
cation de boutons à quatre trous en aluminiimi 
qu'on s'était sérieusement inquiété, au bunker; il 
avait été retiré de la circiilation. Il était depuis 
lors dans un lieu approprié, où sont regroupées 
les personnes qui font sauter des trappes à souris, 
mettent du poil à gratter dans leur soupe, cons-
pirent pour importer de la poudre à canon et pas-
sent leurs joxirnées à poser 160 boutons à quatre 
trous sur chaque drapeau canadien. 

Dans une autre aile de la même insti-
tution, les préposés aux bénéficiaires éprou-
vaient d'énormes difficultés à contrôler une 

armoire à glace que les autres patients 
avaient surnommé «le beu de Ma-

tane». Sa manie: foncer sur tout 
ce qui n'était pas rouge en criant 

^ \v «Maudite 160». Certains, se sou-
venant que ce monsieur Côté a-

vait été ministre des Trans-
ports, se demandaient 

quel problème il pou-
V vait bien avoir avec 

ce bout de route se-
condaire. 

M. Bourassa avait toujours le siège 
dans la bassine quand il fut pris d'un étourdisse-
ment et piqua du nez, ce qui lui causa au front 
quelques ecchymoses. Ses médecins conclurent 
qu'il avait dû subir un choc, ne sachant pas lequel 
toutefois. Il relisait Un homme se penche sur son 
passé, de Maxence van der Meersh, lu à Brébeuf 

n était encore ouvert, à la page 160. 
Michel Rioux 
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La CSN lance la campagne de boycottage des produits 
CadburyJ - Les trois centrales refusent de rencontrer Parizeau.^- Un fier-
à-bras professionnel vient d'être trouvé coupable d'avoir 
blessé un gréviste.^ - La CSN réclame un projet de constitution pour le 
Québec avant le référendum."^ - La CSN demande une loi anti-scab 
au fédéral.^ - La Grande Corvée pour les forestiers, en grève contre le 
travail à forfait.^ - L'organisation connaît un succès sans précédent 
dans l'hôtellerie.^ - En instance d'être nationalisée, l'Asbestos sabote 
ses installations minières.^ - $6 millions pour renflouer le fonds de 
défense.^ ; En 36 mois, $6,378,372 pour soutenir les luttes du secteur 
public/<° - À Québec, la CSN commémore le soulèvement 
populaire de - À l'Hôtel-Dieu de Montréal, le syndicat réclame la 
réouverture de 150 lits fermés pour trois mois; 2,300 patients sont en 
attente.^^ - Diverses activités marqueront le 60e anniversaire 
de la CSNJ^ - Une première: colloque international des travailleurs de 
IMcan.̂ ^ Le Grand Vautour clic clic fait son apparition.^^ -
100,000 personnes manifestent contre les taux d'intérêt à Ottawa.̂ ® - Un 
patron d'hôtel s'étonne que Miguel soit délégué syndical 
puisqu'il vient du ChiliJ^ - 30,000 personnes manifestent contre la 
crise à Montréal.^^ - Cessez de plagier les politiques de Reagan, 
disent les trois centrales à OttawaJ^ - Les syndicats américains 
commencent à réagir face aux concessions.^^ - Des moyens pour 
mieux vivre.̂ "" - La CSN-Construction mobilise contre le travail au noir.̂ ^ 
- Prendre ses vacances en mains.^^ - À 53 ans, sa voix n'est plus 
qu'un souffle inaudible.^"^ - Un cri du coeur des jeunes.^^-1 want you 
for free trade.̂ ® - Allez donc les croire. Le conte de Jean-Noël.^^ 
- Le droit à l'avortement libre et gratuit.^^ - Décès d'un des créateurs 
du sigle de la CSN, Gauguet-Larouche.^^ - Mais qu'est-ce que les 
Blancs sont venus faire ici?^° - Le plus gros des contrats sans 
soumission: démolir le Québec.^^ - Le déficit de la CSST: boomerang 
sur le patronat.^^ - Un pays riche où règne la pauvreté.^^ - 45 
policiers de la SQ prennent d'assaut le siège social de la CSN.^^ - You're 
not satisfied, punch your card.^^ - Habitez-vous chez vos parents?^® 
- Michelle Shocked ou l'autre Amérique.^^ - Il y a 40 ans, la grève 
de l'amiante.̂ ® - Chine: choisir soi-même son avenir.^^ - L'histoire ne 
se répète jamais."̂ ® 
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